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« Ce diamant est tellement gros que Je ne pourrais pas le porter», a lancé Céline hier soir à Las Vegas 
en recevant un prix soulignant sa suprématie au chapitre de la vente de disques.

WORLD MUSIC AWARDS

Un diamant pour une Céline souveraine
Kathleen Lavoie

KL (iv()ie@ le sol eil.com

LAS VEGAS — L’ambiance était sur- 
voltée, hier, au Thomas & Mack Center 
de Las Verras, où Céline Dion a reçu 
des mains de son bon ami Michael 
Douglas le prix « diamant » de l’artiste 
féminine ayant vendu le plus d’albums 
au monde.

«Constatez de vous-mêmes l’énergie

À LIRE AUJOURD’HUiaHHBB
■ Le «KÀ» Lepage à Vegas l’âge B 1 

Après plusieurs mois de retard, le 
Cirque du Soleil a levé le voile hier sur 
kA le fruit de sa collaboration avec 
Robert Lepage, une production estimée 
à 165 millions SUS inspirée de la cro
yance égyptienne du double spirituel.

■ Hugo Lépine devra choisir Page A 3 
Le c.a. de Lauberivière donne jusqu’à 
mardi à son dg Hugo Lépine pour 
choisir entre ce poste et une cam
pagne à la mairie de Québec. Et c’est le 
13 mars que sera connu le nom du suc
cesseur de Jean-Paul L’Allier au RMQ.

U QUESTION DU JOURBHHl 
l^QU’EN PENSEZ-VOUS?

Est-ce que Québec devrait 
autoriser les refusions?
ÉCRTVEZ-NOUS À : opinion#tesolell.com 
en inscrivant votre adresse et votre 
numéro de téléphone.

brute de cette artiste ! », a lancé le cé
lèbre acteur aux spectateurs hystéri
ques avant que la chanteuse n’offre 
une version électrisante de son hit Lo
ve Can Move Mountains, entourée de 
ses danseurs, choristes et musiciens.

« Ce diamant est tellement gros que 
je ne pourrais pas le porter ! » s’est ex
clamée Céline aux journalistes qui 
l’ont accueillie en coulisses au sujet de 
l’honneur.

Réitérant tout le plaisir qu’elle a à vi
vre à Las Vegas avec son mari et son 
fils, la chanteuse a affirmé qu’un prix 
comme celui qu’elle a reçu lui fait sur
tout plaisir parce qu’il lui permet de 
souligner le travail des tous les « créa
teurs de l’ombre».

«,Je n’écris pas mes chans<tns. .Je 
n’écris pas mes textes. Heureusement

Voir CÉLINE en A 2 ►

Hors jeu !
Résolue à plafonner 
les salaires, la LNH 
impose un lock-out

Kevin Johnston

SANTE

KJohnston@tesoleil.com

Lock-out ! En réunion extraordinaire 
à New York hier, les gouverneurs de la 
Ligue nationale de hockey ont décidé 
à l’unanimité de verrouiller les portes 
de leurs amphithéâtres jusqu’à l’en
trée en vigueur d’un « nouveau systè
me économique ».

C’est le commissaire Gary Bettman 
qui a annoncé qu’il n’y aurait pas de 
hockey de la LNH cet hiver. Un Gary 
Bettman au ton agressif qui ne s’est pas 
gêné pour écorcher l’Association des 
joueurs de la Ligue nationale et ses di
rigeants Bob G<xKlenow et Ted Saskin. 
Le lock-out est entré en vigueur à mi- Plus d'informations l’ages S2 à S6

Inscrivez-vous dès maintenant!
I nf.vniv

à partir de 6 mois 
- tous tes mveaux 

de la Croix-Rouge

Adiiltev
Aquadulte (même ceux qui ont très peur 
de l’eau), maîtres nageurs, cours privés, 
conditionnement physique en piscine. 
Aquaforme. Aquajogging. pré-postnatal.

Cégep F.-X.-Gameau 
bout, de l'Entente 
Québ«:

Un pacte de 
18 milliards $ 
et une clause 
« Québec »
Martin et les PM concluent 
une entente à l’aiTachc

Raymond Gikodx____
ntlirôuxio tesoteit eom

■ OTTAWA —Ottawa vTrsora IS milliards $ sur six 
ans pour financer le résine de santé eanadien, dont 
4,5 milliards $ reviendront au Québee, et le premier 
ministre, Jean Charest, a obtenu la reeonnaissance 
qu’il recherchait pour l’État québécois dans le cadre 
d’une entente |)articulière.

rest, représente «une vi
sion moderne du fédéralis- 
nu' (|ui recommit et valorise 
nos différences». Le pre
mier ministre a noté « l’ou
verture manifestée par l’en
semble de mes eollègues» 
des autres provinces di*- 
puis la création du (Jonseil 
de la fédération.

« Nous marquons aujour
d’hui une étape très impor
tante de l’histoire du Ca
nada, a-t-il ajouté. Nous 
avons tracé une voie nou
velle dans le fédéralisme 
eanadien grâce à la re’eon- 
naissance de l’asymétrie 

par l’ensemble des partenaires de la 
fédération».

M. (Jharest a de plus rappelé 
publiquement « l’appui de tous les in
tervenants du milieu de la santé du 
Uuébee» qui ont manifesté leur soli
darité envers le gouvernement dans 
les jours jirécédant la conférence.

Les documents officiels détaillant le 
nouveau pacte sur la santé n’étaient 
toutefois pas disponibles au moment 
de mettre sous presse, en début de 
nuit, le gouvernement ayant refusé de

Un Paul Martin 
badin au terme 
du marathon 
de négociations

Le tjuéhec obtient ainsi 
dans la foulée d’un fédéra
lisme «asymétrique», une 
première eonstitutionnelle, 
tous les avantages finan
ciers de cette entente, mais 
ne rend de comptes à per
sonne d’autre qu’à son futur 
Commissaire à la santé et 
au bien-être.

La « clause Québec », selon 
son appellation teehniK-rati- 
que du jour, émet un certain 
nombre de grands principes 
qui sont déjà en vigueur, se
lon les autorités québécoi
ses, et ne modifient en rien 
leurs politiques.

Même le fonds ciblé destiné à rédui
re les délais d’attente ne fait pas ex
ception à cette règle : comme (Juchée 
ne se plie à aucune condition, cible ou 
repère fixés ou négiK’iés entre les pro
vinces et le fédéral, il pourra disposer 
à sa guise de sa part de ci* fonds de 4 
milliardsS.

«C’est une entente de 10 ans conçue 
pour durer 10 ans», a dit un (iremier 
ministre l’aul Martin tout fier, lors de 
la cérémonie de signature de l’entente 
à 00 h 30 cette nuit. M. Martin n’a 
cependant dit aucun mot du statut 
particulier du Québec, au cours de son 
allocation.

Laccord, a dit de son côté M. Cha-

f

Voir PACTE en A 2 ►

Plus d’informations l’âge A 12

Goodenow-Betiman; qui baissera les yeux?

nuit, lors de l’échéancx! de la convention 
collective qui avait été signée en lOO.'i et 
reconduite deux ans plus tard (1997).

« l’as moins de 20 de nos .30 clubs per
dent de l’argent, a déclaré Bettman. Il 
y a eu trop de faillites, il y a trop 
d’équipes dans une situation précaire. 
Je n’aime pas entendre les propriétai
res me dire qu’ils vont tourner le dos 
au hockey si on ne trouve pas une 
structure économique viable. L’avenir 
de notre sport dépend d’un système 
économique approprié. Sans un

Voir LNH en A 2 ►
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IRLANDE: UNE ÎLE, UN MONDE
I ^ Les Inuits ont une cinquantaine
' d expressions pour la neige. Les Irlandais

en ont sûrement autant pour les nuages et 
la pluie. La plus belle, «brume lumineuse», 
contient toute l lrlande, ses 40 tons de vert 
et ses innombrables nuances de gris. Elle 
s applique aussi à l ambiance de ses pubs.
I)(ttKs le viihier Voya^GS
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Suite do la Une

les dévoiler, même sous emharfîo.
Il appert néanmoins que le LTouverne- 

ment du (iuélHK* fixeni lui-même ses ol)- 
jc“ctifs et les fai.'ons de les atteindre, et 
utilisera les transferts fé<léraux de la 
maniènr de stm ehoix. (JuélKfe explique 
qu’il a déjà auffmi'nté ses dépenses de 
santé depuis deux tins, plus que la htius- 
se prévue dtins la nouvi'lle entente.

L’entente aura une valeur tottile de 
41,2 milliardsS au bout de 10 ans, 
compte tenu de son indexation, et les 
neuf autres provinces comme les trois 
territoires acceptent de respecter un 
certain nombre de conditions, dont la 
reddition de comptes par des métho
des comparables.

Ces objectifs devront être définis d’i
ci décembre 2()()r) ptir des experts 
jfcientifiques indépendants, selon cet- 
'.te entente, dans une procédure qui 
contourne les critiques préalables îles 
provinces contre toute tentative pré
sumée d’intervention fédérale.

La conférence des premiers minis
tres sur la santé s’est ainsi terminée 
hier soir par une entente à l’arraché

après trois jours de néjTociations ar
dues et qui se sont étirées de lonffues 
minutes après l’heure prévue.

M. l’aul Martin et ses 12 homoloffues 
des provinces et des territoires de
vaient lonfjuement et tour à tour ex
primer leur point de vue en fin de soi
rée avant de répondre à quelques 
questions.

La cérémonie de si)fnature de cette 
entente a été toutefois retardéi* à plu
sieurs reprises au cours de la soirée, 
notamment en raison de nomlireux 
|)rol)lèmes de traduction pour tous les 
termes porteurs d’éventuelles consé
quences lépiles.

Le dossier de la péréquation a été le 
plus lon)î à ficeler, ont admis les parti
cipants aux pourparlers, mais au bout 
du compte, Ottawa ne met pas à exé
cution sa menace de priver les jfrovin- 
ces du rehaussement du profTramme 
pour l’année en cours.

Les montants prévus à ce chapitre, 
dont environ 270 millions S iront au 
Québec, seront protéjîi's jusqu’à la ni‘- 
(îociation d’une prochaine conférence 
des premiers ministres sur le sujet, le 
2(1 octobre.

Ottawa a de plus accepté de haus-

LNH
Suite de la Une

meilleur contrôle économique, la Lijfue nationale n’a pius 
d’avenir. »

La riposte de Mob (îoïKlenow n’a évidemment pas tardé à 
venir. «C’est un jour triste pour les joueurs et les amateurs 
de la Liffue nationale de hiK'key, a-t-il dénilaré. L’annonce de 
(îary Mettman selon laquelle les propriétaires et 
lui ont décrété un lock-out n’est certainement 
pius la bonne fagon de faire face à la situation que 
nous vivons. Les joueurs sont prêts depuis lonfï- 
temps à faire des compromis et nous avons pro
posé des choses concrètes, qui auraient dû me
ner les deux parties à une entente. Malheureuse
ment, les dirijîeants de la Lijfue nationale ont ri»- 
jeté nos propositions, tout en disant que seul Ga
ry Mettman détenait la solution, qui passe par un 
plafond salarial. Ce que nous rejetons sans au
cune hésitation. »

Les dirijji'ants de la Liffue affirment avoir perdu 272 
millions $ en 2002-20(12 et 224 millions $ la saison derniè
re. Ils veulent s’assurer que les salaires des joueurs n’en- 
jrloutissent pas plus de 50 % des revenus de la LNH, alors 
que, l’an passé, on a dû leur consacrer 72 % des revenus. 
Le cœur du débat demeure l’implantation d’un plafond 
salarial, sujet tabou au sein de l’AdLiNH.
l\mr contrer les exigences de la partie patronale, Goodi*- 

now et Saskin ont proposé l’instauration d’une taxe de 
luxe, l’application d’un partajje des revenus, un recul de 
5% des salaires des joueurs et quelqui's chanjîements pour 
les contrats des nouveaux joueurs. Ik's «cadeaux» qui per
mettraient aux proprios, selon rA.ILNH, d’économiser 
jusqu’à 150 millions $ la saison priK’haine.

«Ce n’est pas acci'ptable, a déclaré Mettman. IVut-être 
qu’on étHmomiserait 150 millionsS, et je dis bien peut-être.

La plupart 
des

observateurs 
prévoient 
un conflit 

d’un an

I JOYEUSES AGAPES AU LAC À L’ÉPAULE
Fini le temps où le pavillon du lac à l'Épaule 
était réservé aux retraites de travail pour 
hauts fonctionnaires. Cette perle, située 
dans le parc de la Jacques-Cartier, reçoit 
ses premiers groupes pour des forfaits 
nature et gastronomie sur fond de 
paysages d’automne époustouflants.

scr le taux d’indexation propo.sé de 5 
à 0%, de même que d’inté^n'er le 
fonilK spécial pour réduire les temps 
d’attente de 4 milliardsS au réfEinie 
de base après cinq ans. Cette déci
sion ajoutera 500 millions S par an
née à l’enveloppe santé du fjouverne- 
ment fédéral, un montant éjîalement 
protéfjé à l’avenir par la formule d’in
dexation.

Le chef conservateur, Stephen Har
per, s’est réjoui de cette entente qui 
correspond à première vue, selon lui, 
plus au [trojTrarnme électoral de son 
parti qu’à celui du premier ministre.

Sans en connaître le contenu en di'- 
tail, M. Harper a choisi de « donner la 
chance au coureur et de donner le bé
néfice du doute à toute entente. Les 
Canadiens (tréfèrent une entente à 
pas d’entente», a-t-il dit.

Sur la «clause Québec», le chef du 
l’CC a dit avoir discuté avec M. Cha
rest à plusieurs reprises pour lui dire 
qu’il trouvait «important que toute 
province qui le désire ait le choix 
d’avoir leur propre statut. On parle ici 
d’un champ de compétence provincial, 
et c’est naturel que les pro\1nces aient 
le droit d’être différentes».

Mais on continuerait de perdre 150 millionsS. On ne veut pas 
de Mand-Aid ou de demi-mesuri‘s. ( )n veut réfîler ça une fois 
pour toutes, ne pius faire les choses à moitié pour être obligés 
de riKHunniencer le processus dans quelques années. » 

Mettman a révélé que la partie patronale avait offert à 
l’AJLNH un système de partenariat qui permettrait aux 
joueurs de maintenir un salaire moyen de 1,2 millions com
parativement aux 1 ,S million S qu’ils empochent actuelli'- 

ment. « ( )ui, c’est moins que leur salaire actuel, 
a-t-il noté. Mais jamais nous ne nous excuserons 
d’offrir 1,2 millions en salaire à quelqu’un. Sur
tout que je parle ici d’un salaire moyen. 11 y au
rait toujours des salaires de plus de (î millionsS 
dans la Ligue. » Lorsque la dernière convention 
collective a été signée en 1!)!)5, le salaire moyen 
était de 722 01 K)S.

« Si on veut sauver notre Ligue, a continué 
Mettman. ça prend un partenariat. Nous di>- 
mandons donc aux dirigeants de l’Association 

des joueurs de s’associer à nous dans ce partenariat. La 
situation est difficile pour tout le monde et nous désirons 
de tout cœur nous excuser auprès de nos millions d’ama
teurs et auprès des milliers de gens qui comptent sur 
nous pour gagner leur vie. C’est dommage qu’il faille vi
vre une situation aussi malheureuse, mais nous n’avons 
pas le choix parce que l’.-Vssociation des joueurs refuse 
systématiquement de faire face aux problèmes éeonomi- 
ques, qui semblent pourtant clairs pour tout le monde 
sauf eux. »

Les plus optimistes parlent d’une reprise des activités en 
janvier, date butoir si on veut disputer une saison 2004-2(1(15. 
La plupart des obser\ ateurs parlent cependant d’un conflit 
d’au moins un an. Ce qui signifie que la coupe Stanli'V ne si>- 
rait pius gtignée pour la prt'mière fois depuis 1010, année où 
une épidémie de grippe avait forcé l’annulation d’une finale 
opjKisant k‘s formations de .Montréal et de Si'iittle.

COLIABORATION SPfCIALE ANDRÉ PICHETTE

Céline et un de ses amis et admirateurs, Michael Douglas

CELINE____________
Suite de la Une

il y a de fabuleux jiuteurs et composi
teurs autour de moi qui le font pour moi. 
Ce prix me donne l’opportunité de les 
remercier tous», a-t-elle fait savoir, 
avant d’interrompre son point de pres
se pour entendre la performance atten
due de Whitney Houston, se décrivant 
elle-même comme une grande admira- 
triee de la chanteuse.

À 2() ans, Ci'line Dion l'st seulement la 
troisième artiste à recevoir ce prix ri*- 
connaissant des ventes de 100 millions 
d’exemplaires. .Avant elle, Mariah Ca
rey et Kod Stewart ont reçu le même 
honneur. Hier, toutefois, le prix «dia
mant » décerné à Dion venait aussi cé
lébrer la suprématie mondiale de l’îir- 
tiste au chapitre des statistiques de 
ventes avix* 175 millions d’alitums.

( )n s’en sou\iendra. la percée interna
tionale de l’artiste native de Charlema
gne avait débuté avi'c son interpréta
tion de la pii'CL'-titre du dessin animé 
Tfielieniitg ami Thelteast. Di'puis, el
le a assuré sa position de superstar in- 
ternationtile Jivec des hit.s comme 
teer of Love et My Heart WiU (lo < hi, 
chanson-thème du film Titauir.

L’automne s’annonce par ailleurs fort 
(Kfupé |M>ur la diva quélKHitise qui par
ticipera à plusieurs talk-shows, dont 
Larry Kill!/Live, 'Fhe Oprah Winfrey 
Shoir,Lire leith Jleyis and Kelly, Jhe 
Toniyht Shoie et The Ellen UeGeneres 
Shoir. Kile s’apprête égtilement à lan- 
eer un nouvel îilbum le 12 (K*tobre. Inti
tulé Miracle, la nouvelle galette sera 
comitosée de pièces choisies par la 
chanteuse et traitiuit du lien étroit qui 
existe entre une mère et son enfant. 
Darmi les chansons qui figureront sur 
ce CD, plusieurs font iictuellement par
tie de son speelacleA Wé’M’/Joé/... ( no
tamment//’/Coiz/i/, What A Wonderful
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Dans une catégorie que Lexus a créée H y a cinq anç le tout nouveau RX330 a parcounj bien des kilomètres fjOlllCVâXCl

sur le chemin de la perfection, ftxjr y panrenir, H a été doté d'un puissant V6 de 230 ch. et d'une nouvelle
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World, The First Time I Ever Saw 
Your Face ), présenté depuis deux ans 
au Colosseum du Caesars’ MîUaev de 
Las \’egius.

La pochette de ce disque sera illus
trée par des images d’Anne Geddes 
connue pour ses photographies d’en
fants habillés en fleurs. Un album de 
photographies auquel a également 
collaboré la chanteuse sortira au mê
me moment.

Mais avant, Céline Dion atteindra un 
autre cap important alors qu’elle ac
cueillera le millionnième spectateur 
deA Few Day au CAtlosseum le 20 sep
tembre... L’heureu.se personne rece
vra des mains même de la diva une 
plaque commémorative, en plus de 
pouvoir rencontrer la vedette en per
sonne et d’obtenir un séjour VIM au 
Ceasars’ l’alace.

Comme il reste encore un an et demi 
au contrat qui lie la chîinteuse tiu com- 
jilexe, on pc'ut penser qu’elle est en bon
ne voie de doubler cette marque. Ensui
te, on ne sait trop encore ce qui attend la 
(Juébi'coise. La rumeur qui veut qu’elle 
fasse une nouvelle pause afin d’agran
dir SÉi famille n’a pius été démentie.

En même temps, Veyas Beat soute
nait, il y a quelques semaines, que Cé
line Dion et Caesars Entertainment 
étaient sur le point de prolonger son 
contrat pour une année de plus ( pour 
la modique somme de 40 millionsS 
US), avec une option sur une deuxiè
me année. Mais depuis, d’autres publi
cations ont monté l’enchère à trois ans 
( pour 150 millionsS US), ce qui lagar- 
derait sur le Strip jusqu’en 2009.
l’armi les autres lauréats des World 

Music Awards, hier, Avtü Lsiiigne, Ka- 
nye West et Usher sont eux aussi re- 
jiarlis avec des [irix.
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ACTUALI
POSSIBLE REFUSION AVEC UNE VILLE-CENTRE

Fournier ne ferme pas la porte
L’Ancienne-Lorette et Saint-Augustin pourraient revenir avec Québec

Simon Boivin
SBoi V i

■ L’Ancienne-Lorette et Saint-Augustin pourraient revenir dans le gi
ron de Québec. S’il refuse aux municipalités défusionnées le droit de 
se regrouper entre elles, le ministre Jean-Marc Fournier ne ferme pas 
la porte à leur refusion dans la ville-centre.

Le conseiller municipal indépendant 
Daniel Dupuis, qui prêche pour la ré
intégration de L’.\ncienne-Lorette au 
sein de la Ville de Québec, est sorti em
ballé, hier, de sa rencontre avec le mi
nistre des .Affaires municipales.

« Le processus de défusion entrepris 
va être mené à terme, a précisé Stépha
ne Gosselin, attaché de presse du mi
nistre Fburnier. l.a \ille va être recrt'ée. 
Maintenant, si .M. Dupuis est élu, qu’il a 
une majorité de conseillers, qu’il est 
mairt* et qu’il veut tenir un référendum, 
le ministre a dit que nous ne sommes 
pas en position de l’en empêcher. C’est 
un droit des municipalités. » 

il n’y a aucune garantie que le résul

tat d’un référendum serait automati
quement accc'pté par le gouvernement. 
Le ministre a toujours le loisir de s’y op
poser, et la décision finale lui re\ient.

il demeure qu’avant les référen
dums, M. Fournier a pris la peine de 
prévenir que les municipalités défu
sionnées — celles du West Island, par 
exemple — ne pourraient pas se re
grouper entre elles. Ce qu’il ne fait pas 
pour celles qui voudraient revenir 
dans la grande \ille.

« Il y aurait plusieurs éléments à tenir 
en ligne de compte, a prévenu .M. Gossi^ 
lin. l.a façon dont s’est déroulé le réfé
rendum, la participation... Là, on a ren- 
ct»ntré un indhidu, mais la \ille de Qué

bec, elle en ptmseralt quoi ? »
Il est prématuré, continue- 

t-il. de s’avanct'r sur l’accueil 
que réser\’erait le gouverni»- 
ment à un référt*ndum en fa
veur d’une rt'fusion. « 11 n’y a 
rien qui nous indique que ça 
pourrait aller dans ce sens, a 
indiqué .M. Gosselin. Je ne 
vois pas pourquoi 3b ou 4t) % 
des gens qui ont voté pour la 
défusion changeraient d’idét'. Uiissons 
les gims \i\Te dans leur municipjüité rt*- 
constituée et, après ça. si un conseil 
municipal sent quelque chose dans la 
population et qu’il initie un mouvement, 
là, on verra. »
DUPUIS SURPRIS

1a‘ conseiller indépendant Daniel Du
puis, qui a démissionné de l’.Aetion civi
que il y a deux semaines, veut briguer la 
noiirie de L’.Ancienni'-lxtrette sur la ba
se d’un seul engagimient elwlorid: fmre 
en sorte que la munieipidlté réintègre la 
ville de tiuélK'c. Un pn)grtunme riàiuit à

Les Yilles 
défusionnées 

ne
pourraient 
fusionner 
entre elles

sa plus simple expn>ssion qui 
lui iH’rmettnüt d’être élu « as
sez faellement». ei\>it-il. «- 
Quand les chiffn's vont sortir 
sur ce que l’on va devoir 
payer à l’agglomération et à 
l.’.ÂneieniU'-Lorette, ça va 
être évident. 11 n’y aura mi'- 
me plus Heu di' faire un di'bat 
là-ilessus », dit M. Dupuis, qui 
a été surpris |)ar l’ouverture 

du ministre Hmrnier à son pntjet.
«J’avais tellement entendu dirt' qu’il 

n’étail pas question de revi'iiir en ar
rière que je m’attendais à devoir 
convaincre, mais ça n’a pas été U' cas, 
assure M. Dupuis. 11 a trouvé ma tlé- 
marche très dénuK'ratitjne et il m’a dit 
qu’il n’avait pas de problème avi'c ça. » 

La rencontre a duré 3(1 minutes. « C’a 
pris cinq minutes pour régler It' gros 
du dossier, l.e reste a surtout tourné 
autttur de comment ça })ourrait se fai
re», indique M. Dupuis.

l.e conseiller municipal de Saint-.Vu- 
guslin. .Marcel Corriveau, a aussi ren

contré le ministre Dmrnler hier. Bit'ii 
qu’un étalement de l’augmentation de 
taxes ne lui apparaît pas acquis, il dit 
avoir eu droit à une lionne écoute sur 
d’autres dossiers

ANNEXIONNISTES
l\uir K's annexionnistes du quartier 

Les IhK-agi's, à Saint-.Xugustin, la par
tie semlile loin d’être gagnée.

La chost' est techniquement possi 
l)le. Selon la procédure, la \’ille de 
Quebec devrait fairt* une demande en 
ce sens l't (layer pour une eonsultation 
dans le secti'ur à annexer, et ce. seule
ment si Saint-Augustin acceptait de 
s’i'ii départir. « Malgré tout ça. la déci
sion reviendrait au ministre, réitère 
l’attaché de pri'ssi', Stéphane Gossi'- 
lin. Je ne vois pas comment on pour
rait dire oui à leur projet après avoir 
fait le référendum. Uomment pourrait- 
on leur dire (pu' l'e (pi’ils ont choisi, ce 
n’i'st pas bon .\près ça. ça serait uni' 
rui' du si'cti'ur ipii voudrait reve
nir...C'a ne finirait plus. »

COURSE À LA MAIRIE

Lépine sommé 
de choisir
Ses collaborateurs choqués de rultimatum 
servi par le conseil d’administration 
de la Maison de Lauberivière

Alain Bouchard

!«i
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A B <) uch(ir(I@lrs()leit. c o iu

Le conseil d’administration de la .Mai
son de Lauberivière donne jusqu’à 
mardi à son directeur général, Hugo 
Lépine, pour choisir entre son poste et 
une campagne à la mairie de Québec. 
Ce qui soulève un véritable tollé chez 
les b2 employés du plus gros refuge 
pour miséreux de la région, a consta
té LF SOLEIL.

« La neutralité politique de Lauberi
vière est essentielle à la charité publi
que dont elle vit, a dit au SOLEIL le 
président du c.a. de Lauberivière, 
Gimrges .-Vmyot. Hugo ne peut faire les 
deux choses en même temps. Nous lui 
avons demandé de trouver une solu
tion pour notre réunion de mardi pro
chain, qui sera très importante. »

Lépine a pour sa part indiqué qu’il 
n’avait désormais plus le droit de fai
re des déclarations 
publiques sans la 
permission de ses 
patrons, «ce qui 
bien sûr me déplaît 
et ce que je devrai 
régler le plus vite 
possible », a-t-il 
commenté. Il a là- 
dessus réaffirmé 
son intention irré
versible de s’enga
ger en politique 
municipale.

Plusieurs collabo
rateurs de Lépine, 
dont certains de 
haut niveau, sou
tiennent que 
c’est la Fondation 
de Lauberivière qui 
est derrière tout ça.
Des informateurs 
ont expliqué, en ré
clamant l’anon.vmat, que la Fondation 
mène désormais le c.a. de Lauberiviè
re par le bout du nez et qu’elle se sert 
de la campagne à la mairie pour forcer 
un départ depuis longtemps souhaité.

ORDRE DE COUPER
Le fait est plutôt «qu’il existe une 

belle harmonie entre les deux organi
sations et que nous constatons les mê
mes choses, explique le président de 
la Fondation. Ra.vmond Bélanger. 
Nous sommes actuellement en pleine 
campagne de financement et des sous
cripteurs nous expriment leur malai
se relatif aux inten entions publiques 
de Lépine autres que celles qui 
concernent notre œuvre. Encore cette 
semaine, il débattait de CHOI-FM sur 
une tribune publique».

Georgi's .\myot ajoute que Lépine 
s’est fait connaître grâce à Lauberi
vière et qu’il n’a pas le droit d’utiliser 
celle-ci à son profit politique. Il sou
haite qu’il prenne un congé sabbati
que ou quelque chose du genre.

Les alliés de Lépine soutiennent que 
ses visées politiques ne nuisent aucu
nement à son travail et que son départ 
risquerait de remettre en cause l’ex
ceptionnelle habileté qu’a développée

ARCHIVES LE SOLEIL RAYNALD LAVOIE
Hugo Lépine devra quitter son 
poste à la Maison de 
Lauberivière, s’il veut entrer dans 
la course à la mairie.

Lauberivière de prendre quelqu’un en 
charge à partir de la rue jusqu’à la ri!*- 
habilitation. Le c.a. lui aurait déjà 
commiindé de couper 250 000S d’ici 
décembre dans le budget annuel de 4 - 
millions S, ce qui équivaudrait à fer
mer I^auberivlère durant un mois, pro
testent les mécontents.

«Je ne me souviens pas d’avoir parlé 
de ce montant, a dit Ge(»rges .\myot. 
.Mais le fait est que nous devons fonc
tionner avi'c nos moyens et que les cou
pures du gouvernement Charest dans 
les programmes d’aide communautairi' 
finissent par nous affecter nous aussi. 
.Nous n’avons pas à rempUicer le minis
tère de la Santé. S’il faut réduire cer
tains senices, nous le fenms. »

MICHEL GAUMOND?
La Fondation dispose de (5 millions S 

d’actifs qu’elle pourrait mettre davan
tage au service de Lauberivière, sa 

___________ rai.son d’être, esti
ment les collabora
teurs de Lépine. Bé
langer et Amyot 
plaident à ce propos 
que la Fondation a 
la tâche d’assurer la 
pérennité de
l’œuvre et que 6- 
millionsS d’actifs, 
ce n’est guère trop 
pour parer à d’éven
tuels coups durs.

Les protestataires 
vont jusqu’à affir
mer que le rempla
çant de Lépine est 
pratiquement choi
si, en la personne de 
Michel Gaumond, 
actuel directeur gé
néral de la Fonda
tion. «Ce ne serait 
pas nécessairement 

une bonne idée de déplacer Gaumond, 
alors qu’il est tellement efficace à la 
Fondation, réplique .\myot. Si Lépine 
part, il y aura normalement un inté
rim, le temps de procéder correcte
ment. »

La soirée-bénéfice annuelle de la 
Fondation aura lieu le 14 novembre, à 
peine un an avant l’élection à la mai
rie de Québec. «Plus la campagne 
électorale va avancer, plus Lépine ris
que d’y être mêlé, dit Bélanger. Il est 
impératif qu’il choisisse entre les 
deux. »

À propos du fait que le maire Jean- 
I^ul L’Allier est patron d’honneur de 
la Fondation de Lauberivière et qu’il 
est pourtant un homme politique, 
Amyot explique qu’il est là comme 
maire de Québec et qu’un maire est 
n^ssairement un homme politique.

Âgé de 34 ans, Hugo Lépine est un 
avocat de formation issu de la famille 
d’entrepreneurs funéraires Lépine & 
Cloutier, installés rue Saint-Vallier 
Est, pas très loin de Lauberivière. Ce 
qui vaut au jeune homme de bien 
connaître la pauvTeté et la misère de 
Québec et devait le conduire à ce pos
te actuellement incertain dès l’âge de 
3(fmns seulement.
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L( SOLEIL JOCELYN RFRNIER

Le RMQ a voté à l’unanimité hier soir pour une course au leadership qui s’étendra officiellement du 27janvier Jusqu’au 
congrès du 13 mars.

Le successeur de LAllier 
sera connu à la mi-mars
Larose et Jobin se disent toujours en réflexion

Isabelle Mathieu
IMrithieu@lesoleil .com

C’est le 13 mars 2005 qu’on connaîtra 
le nom du successeur de Jean-Paul 
L’Allier à la tête du Renouveau muni
cipal de Québec. Quant à ses deux 
principaux dauphins, Claude Larose 
et Jacques Jobin, ils se disent toujours 
en réflexion...

Après quelques semaines de tiraille
ment, le R.MQ a voté à l’unanimité hier 
soir pour une course au leadership qui 
s’étendra officiellement du 27 janvier 
jusqu’au congrès du 13 mars. Selon les 
statuts du parti, un aspirant chef aura 
donc jusqu’au 13 décembre pour deve
nir membre du RMQ.

Certains membres auraient souhai
té une course plus hâtive. D’autres 
voulaient la repousser à la fin de l’été 
pr(’>chain. Le conseil général a finale
ment opté pour une solution mitoyen
ne, à la grande satisfaction du 
conseiller Jacques Jobin, de .Neufehâ- 
tel, qui, tout comme son collègue de Li- 
moilou Claude Larose, n’a pas voulu 
dire s’il serait sur les rangs.
Jacques Jobin et Claude Larose se 

sont contentés de répéter le discours 
des dernières semaines, soit qu’ils 
continuent à consulter des gens dans 
tous les quartiers de la ville afin de 
mesurer leurs appuis... et leurs chan
ces de réussite.

CRAINTE DE LA DIVISION

l’ubliquement, le parti se dit uni et

M

lE SOlEll JOCELYH lERNIER
Le président du RMQ, Louis Boneitfant, 
y est allé d’une ode à la cohésion.

ri'nforcé par la lutte contre les défu
sions. .Mais avi'e les deux camps Laro
se et Jobin qui se dessinent, la crainte 
de la division est toujours là.

I>e président du parti, Louis Bonen- 
fant, a d’ailleurs ouvert la réunion 
d’hier par une odi! à la cohésion. «Tant 
qu’on va rester unis et qu’on va conti
nuer à travailler ensemble et à se par
ler, on va être une force politique que 
nos adversaires vont avoir de la mi
sère à ébranler», disait-il.

En point de presse, I/mis Bonenfant 
ajoutait que si les débats d’idées sont 
normaux, il n’aimerait pas assister à 
une guerre de pi'rsonnalités. «J’aime
rais pas qu’on se chamaille sur la pla
ce publique», prt*cise-t-il.

Ia! Renouveau municipal de Québec 
a adopté un code de valeurs et d’éthi
que, question d’encadrer les règles du 
jeu dans la course à la direction.

Ix' seul candidat déclaré. Hugo Lépi
ne, diri'cteur général de Lauberivière, 
était absent de la réunion d’hier, mais 
n’a pas caché, en entrevue, être satis
fait d'une course à la direction à la fin 
de l’hiver.

Du côté de l’Action civique de Qué
bec, le conseiller de Sillery l*aul Shoi- 
r>' fait toujours attendre sa décision 
L’ex-minlstre et avocat Marc Bcllema- 
re est en train de monter son équipe et 
paraît de plus en plus sérieux dans ses 
intentions. '*
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OPERATION CISAILLE

Plus de 37 000 plants 
de mari éradiqués

E1.ISAHKTH FI.KUKY 
E Fie ur U (a li'sfi Ir il. vu m

24(5 KilcH visités. 37 4(53 plants de ma
rijuana éradiqués. 14 kilos de canna
bis saisis. 32 arrestations. Encore cet
te année, l’o{K‘ration Cisaille a fait mal 
au crime orjfanisé.

I*rè8 de UMMI atJents ceuvrant pour 
23 üivanisjitions |)olicières ((lltC, Sûrc*- 
té du Quéln-c et corps de |S)lice munici
paux) (jnt envahi hier les champs et les 
is»isés de la province. Les Forces ar
mées cjinadiennes ont (*fialement pjirti- 
cipé‘ à lu frapjH* en mt'tUint des héii(!op- 
tcres à la disp«»8ition des |)oliciers.

La valeur des perquisitions? Mys
tère. La SU, qui chapeaute l’opéra
tion Cisaille depuis plusieurs an
nées, préfère ne pas avancer de chif
fres, question de ne pas inciter les 
mauvaises âmes à se lancer dans ce 
lucratif marché. « C’est difficile de di
re ce que ça vaut. Ça dépend du type 
de production, de la ffrosseur des 
plants...», souli(nit‘ par ailleurs le 
lieutenant Jean Audet, de la SU-

Selon le lieutenant Audet, « KM) plants 
de marijuana, ça fournit une école de 
1(M)U élèves pendant un mois s’ils en 
prennent tous les jours. C’est pour ça 
(ju’on fait des opérations. On veut sen
sibiliser la (Kipulation afin d’éviter que 
la mjiri ne se retrouvi' dans la rue ».

l’uisque la question vous brûle les 
lèvres, non, une opération policière 
comme celle d’hier ne fait pas fluc
tuer à la hausse les prix de la mari
juana. « De la mari, il y en a beaucoup 
sur le marché, dit le lieutenant Au
det. En fait la fluctuation est plus sai
sonnière. A cette période de l’année, 
les prix sont à la baisse parce qu’il y 
a de l’offre. Ils remontent ensuite à 
cause de la rareté. C’est toujours 
comme ça. »

Des 24(5 perquisitions effectuées 
hier, 172 l’ont été en forêt, (53 en 
terrain ajn'icole et 10 dans des 
résidences. «Ce qu’on remarque 
de plus en plus, c’est la multiplica

tion du nombre de sites, observe le 
lieutenant Audet. Au lieu de faire une 
plantation de 200 plants, les produc
teurs en font quatre de 50, ce qui 
rend notre travail d’éradication plus 
difficile. Ça prend plus de temps et 
plus d’efforts. »

Certains producteurs cherchent par 
ailleurs à dt-fjuiser le cannabis en culti
vant une plante à trois feuilles plutôt 
qu’à cinq. « .Mais les policiers la détec*- 
tent quand même, affirme le lieutenant 
Audet. De la mari, ça sent la mari et ça 
ressemble à de la mari. Les policiers 
sont éfîalement f<*rmés pour détecter 
rentouraf»e des plants. S’ils n-marquent 
une clairière diuis un lK)is, c’est un sh^e 
(|u’il y a peut-être une plantatûjn. »

Selon le policier, il semble que les 
producteurs de cannabis utilisent de 
moins en moins de traquenards (la
mes de rasoir au bas des plants et piè- 
fîes à ours, par exemple) pour décou- 
rafîer les curieux de s’approcher de 
leurs plantations. «On n’a pas encore 
trouvé de pièfjes cette année. Les pro
ducteurs doivent se dire que s’ils se 
font prendre, ça va leur coûter cher... 
L’utilisation de pièfjes, c’est une in
fraction au Code criminel. »

Au Canada, le (juébec est réputé 
pour sa production de cannabis, no
tamment parce que le climat y est fa
vorable, explique la S(J. « 11 y a aussi 
l’aspect fîéofîraphique qui joue. 11 y a 
beaucoup de (jriinds espaces, beau
coup de cours d’eau », avance l’agent 
Jason Cauthier, du Service des com
munications de la SQ.

Contrairement à ce que plusieurs 
cntient, ce n’est pas le Canada qui est 
le prjncipal fournisseur de cannabis 
des États-Unis, mais le Mexique. Le 
Québec est cependant reconnu pour 
produire du cannabis de qualité.

Près de !)<)% du cannabis produit 
au Québec l’est en réfjion rurale. En
tre janvier et juin, les policiers dé
mantèlent en moyenne cinq ou six 
plantations par jour, alors qu’en sep
tembre, lors de la période de pointe

Pour 2 millions $ 
à lüimear’s Mills

lA.N BLSSIÈKES 
Coll (i h oral i o u spv v i a l v

KL\NE.AK’S .MILLS — Les résidants voisins du 701, ranjî 
Saint-Joseph à Kinnear’s .Mills, dans la répon de 1 .-lian
te, où a été saisie hier une plantaticm de marijuana évaluée* 
à 2 millions S dans le cadre de l’opération Cisaille, ne se 
doutaient pas du tout des activités qui se déroulaient dans 
ce boisé dense à l’abri des reperds.

« .Nous n’avions jamais eu de problème avec des produc
teurs de cannabis dans le secteur et nous ne sommes 
jamais tombés sur une plantation par hasard. En fait, 
les seuls problèmes que nous avons eus par le passé 
étaient avec un pjTomane qui sévissait dans le secteur il 
y a quelques années », explique .M. Jean Koussin, un ré
sidant de Thetford

Les policiers déjà SQ 
s’affairaient hier à détruire

C0ll«e0HATI0N SPÉCIALE SVLVAIN OESMEUIES
Dana Charlevoix, l’opération Cisaille a également connu du 
succès puisque les policiers de la Sûreté du Québec des 
postes des MRC de Charlevoix et de Chartevoix-Est ont saisi 
332 plants de marÿuana, la plus importante rafle de la 
dernière année. Au total, la marchandise aurait pu rap
porter 750 000$ sur le marché noir. Aucun suspect n’a été 
arrêté, mais l'enquête se poursuit. Les agents Sicolas 
Laflcunme et Serge Audet du poste de la Sûreté du Québec de 
la MRC de Charlevoix-Est, n’ont pas hésité à exhiber leur 
récolte à ta presse.

des récoltes, ils éradiquent jusqu’à 
20 plantiitions par jour.

Depuis le début de l’année, les poli
ciers ont arraché pius moins de 354 (MMI 
plants de marijuana , une aupnenta- 
tion de 20% par rapp<»rt à la même pé
riode l’an dernier. «On a épdement une 
aupnentation de 15% du nombre de 
dossiers, précise le lieutenant Audet. 11 
y a une aupnenttvtion parce que les ci
toyens appellent plus pour sipialer des 
plantations, mais aussi parce que les 
corps policiers se sont concertés et 
qu’ils font plus de pression sur les pro
ducteurs. »

Le bilan final de l’opération Cisaille 
devTait être rendu public aujourd’hui.

les quelque 500 plants

Trente-deux 
personnes 

ont été 
arrêtées

.Mines propriétaire 
du terrain située au 
700, ranjî Saint-Jo
seph.

«.MalfîTé tout, je 
ne suis pas surpris
car il y a beaucoup de producteurs de marijuana dans la 
rétîion de l’Amiante. Cependant, je me demande où ils ont 
bien pu installer ça ! Ce sont surtout des érablières par 
iei, alors que les producteurs ont plutôt l’habitude de pla
cer leurs plantations sur des terrains ouverts», a-t-il 
poursuivi.

.Même son de cloche du côté de Pierre Daijfle, .Normand 
Bellavance et Michel Dubois, trois Sherbrookois ama
teurs de V'TT qui se promenaient dans le secteur du 
ranfîSaint-Joseph hier. « Nous n’avons jamais vu de plan
tation ici, m^is nous nous doutions bien qu’il se passait 
quelque chose quand nous avons vu passer à toute vites
se un véhicule de police banalisé vers 10 h 15», a indiqué 
.M. Daijjle.

DEUX ARRESTATIONS
Les policiers de la SQ s’affairaient hier à détruire les 

quelque 501) plants de marijuana découverts à Kinnear’s 
.Mills. Ils ont aussi mis la main sur une CÉimionnette qui au
rait été utilisée dans une infraction, de même que sur une 
motoneitîe volée, en plus de procéder à l’arrestation de 
deux individus.

« Les suspects sont tous les deux ori^naires du village 
voisin de Saint-Jean-de-Drébeuf, à savoir le propriétaire 
du terrain visé par la saisie, un homme de 24 ans, et son 
complice de 02 ans», explique le sergent .\ndré Thé- 
riault, de la SQ.

Le duo devrait comparaître ce matin sous des accusa- 
tit)ns de production de cannabis et de possession de can
nabis en vue d’en faire le trafic. Le plus jeune verrait un 
chef de possession d’un bien criminellement obtenu s’ajou
ter à ces accusations.

P
à

de meubles avant inventaire de

V' V^V ü et toute
la marchandise en stock

est écoulée !

Torturé pendant cinq jours 
en Irak, un journaliste 
canadien rentre chez lui
OTTAW.A (PC) — Après avoir été 
enlevé et torturé pendant cinq jours 
par des terroristes dans le nord 
de l’Irak, le journaliste canadien 
Scott Taylor est finalement rentré 
chez lui hier, en remerciant 
le gouvernement turc pour 
sa libénition.

M. Taylor, correspondant 
du magazine militaire Es
prit de corps, est arrivé de 
Londres par le même avion 
que le ministre des .\ffaires 
étrangères du Canada,
Pierre Pettigrew. Ce der
nier a déclaré jvvoir parlé à 
M. Taylor pendant le voya
ge et qu’il était heureux de 
le voir revenir au pjiys.

.M. Taylor et un journaliste turc qui 
lui ser\'ait d’interprèle avaient été 
fait prisonniers mardi par des rebel
les dans le nord-ouest de l’Irak.

Scott Taylor

Après plusieurs jours de captivité, 
les deux hommes ont finalement été 
relâchés sans explication.

«Je n’arrive pas encore à croire 
que tout ça est terminé », a déclaré 

le journaliste, passable
ment fatigué à sa descente 
d’avion à l’aéroport 
d’Ottawa.

Les diplomates canadiens 
n’ont joué aucun rôle dans 
sa libération. «On a su 
Évprès coup qu’il avait été 
relâché», avait reconnu 
plus tôt un porte-parole du 
ministère des Affaires 
étrangères.

.M. Taylor estime par 
contre qu’il doit sa libéra

tion aux autorités turques parce 
qu’elles peuvent compter sur plu
sieurs Irakiens d’origine turque dans 
la région.

Notre magasin est FERMEE jusqu'à vendredi 
afin que nous puissions réduire les prixl

Payez comptant, par chèque ou par carte de crédit Visa ou MasterCard, 
Options de financement aussi offertes.

Prix régulier Prix réduit
Armoire rotin 1 379$ 648.88$
Sofa â carreaux 2 729$ I 358.88$
Fauteuil contemporain, cuir beige I 199$ 558,88$
Sectionnel, tLssu vert l 989$ 1 388,88$
Salle à manger, acfOou, ? mex 7 999$ 4 798.88$ EXTKAORDINAIRES
Salle à manger, merisier, 7 mex 4 099$ 2 998.88$ JOURSChambre à coucher, érable. 6 mex 6 729$ 4 798.88$
Chambre à coucher, acttjou, 5 mex a 799$ 5 798.88$ de vente I
Horloge grand-père, cerisier 3 909$ 2 298.88$
Causeuse, fiatchwork I 399$ 898,88$ VENDREDI
Table à café et table de bout, métal, * 2 278$ 1 100.88$ de 1 Oh à 21 h
travertin, verre SAMEDI
Fauteuil inclinable, cuir tan 3 229$ 1 548.88$ de lOh à 17h
Table à café, cerisier, fer forgé et verre 1 399$ 838.88$ DIMANCHE
Cau.scuscs, cuir cognac 3 049$ 1 898.88$ de midi à 17h
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Cuir noir ou rouge PROMOTION
R»g iw
PROMOTION ^ 00 93 5
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©
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Représentant sur place 

pour vous conseiller
PLACE DE LA CITÉ 650*9136



Le jeudi 16 septembre 2004 LE SOLEIL ACTUALITES

V -ÿ
'."’--y. ■

Le choix des armes
Normand PROVENCHER NProvencher@lesoleil.com

TEC-9, S\V1) Striker 12, SC-70, M-12. Sleyr
AUG, .\K47. Vite c<mime ^'a. on pense* à des noms 
d’a\ions, de sous-marins ou à des codes p«mr une 
missûm à la James Gond. Mais t*e jar>s»n, tous les 
connaisseurs en armurerie et les fidèles k'cteurs 
du ma^mzine G'mw W orld le connaisse*nt. On parle 
ici de modèles d’armes semi-automatiques, de 
beaux petits jouets capables de vous transformer 
en passoire dans le temps de le dire, et que les 
.Américains peuvent maintenant se priK*urer en 
toute lépdité, c'omme ils achètent un fer à frisi*r ou 
un grillt*-pain.

A moins de sept semiiines de l’éli'ction présiden
tielle, (ît'orjjt* 1 V)ublevé Bush a déc'idé, lundi, de fjii- 
re plaisir à ses petits amis de la puissante .Natio
nal Rifle .Association (.MCA) et de lever l’interdic
tion qui prévaliüt depuis U) tuis sur la vente de ct's 
armes sophistiquées, prisées par les orpinisa- 
tions terroristes, les jrantïs de rue et les Wiu’riors 
de Kanesatake.

L’oncle Geortre sait depuis toujours où est son 
profit. La prcK'haine éli'ction présidentielle est si 
serré't* et si déterminante pour la suite des choses, 
la ffuerre en Irak par exemple, que toutes les lac
tiques sont bt)nnes pour aller chercher les votes. 
Avec ses quatre millions de membres, la .MCA est 
un ptxn de l’électorat qu’il faut savoir dorloter, bi
chonner, cajoler. l*ar tradition, tous ces extütés de 
la fjâchette ont tendance à voter républictün, mjiis 
un petit cadeau de plus ne peut pas faire de mal 
pt)ur consolider de bonnes \ieilles amitiés, s’est 
sans doute dit le président Bush.

La* président de la .NR.A, Charlton Heston, est dt*-

puis quatn* jours rht)mme le plus heureux à 
l’ouest du .Mississippi. « Voilà un prt'sident qui a 
des «milles, nom d’un pt'tit Urnhomme», st* serait- 
il exclame à son tour, SA*lon uni* sounv dqjne de foi 
dissimuliH.* derrièrt* un poster des/^/j" corn man- 
drmvfits, « qu’on m’amène mon Colt-.AR-15 et mon 
Beretta .AR-71), je vais aller i*éléhn*r l’événement 
en descendîuit quelques pi^aHins sur HoUn’wihkI 
Boulevard. »

IVpuis lundi, donc, n’importe quel .Américain 
peut aller dans un nnqnisin d’armes, demander à 
voir un .AK47, le pn*ndri* dans ses mains, soujK'ser 
la marchandise, viser pour la forme une cible, la 
tète d’un client par exemple, dennuider le prix et, 
en bout de li^e, dire au vendeur, très bien, je le 
prends, pourriez-vous nu* faire un emballajïi* ca
deau s’il vous plaît.

Dans les faits, la loi de 1994, promul>îuée sous 
l’administration Clinton, était inefficace, sou
tiennent les experts en armements, dont je ne 
suis pas, mon expérience en matière militaire se 
limitant à la carabine à plombs de mon enfance. 
Inefficace, disais-je donc, puisqu’il existait sur 
le marché des versions lé^^ales de ces armes de 
jîuerre capables de tirer (>(K) coups à la minute. 
Les fabricants d’armes ont habilement joué aviH* 
des clauses obscures de la loi pour mettre en 
vente des millions de ces armes. Comme le disait 
cette semaine au journal L ihr rot ion le directeur 
du N'iolence Policy Center, Josh Sutrannann, 
«ceux qui craijînJiit'iil qu’à l’expiratiitn de la loi

un flot d’.VK47 et d’I’zi si* deverse dans nos rues 
doivent i*onnaître la triste vérité : on cnmle déjà 
sous ivs armes. »

Uims lion'liny for ('oinmhinr, le cinéaste Mi
chael MiMire brossait un tableau deviustateur du 
culte des armes aux Ktats-l'nis, un pays où ivrtai- 
nes tnuiques vous donnent un fusil en prime lors
que vous ouvrt*z un i*ompte.

Les .Américains defendent depuis toujours le 
deuxième amendement de la Constitution pniti*- 
^feant le droit de tnirtcr une arme. l\>ur eux. c’est 
un droit absolu et inaliénable. Dr, aviH* les annivs 
et dims la fouliv de la psychosi* jntst-l 1 se[ni*inbre, 
ce privilèjîi* «mstitutionnel s’est transforme, 
d’une ville à l’autre, d’un quartier à un autre, en 
une véritable iiturse aux armements, l )n ne i*om|)- 
tc plus les foyers américains qui tKissèdent cinq, 
dix. quinze armes à feu. Le résultat est à l’avi*- 
nant: les Ktats-l’nis sont l’endroit dans le monde 
où il se i“ommet le plus de mi*urlres ou de diH*t's par 
armes à feu, plus de 11IKHI par année. Comme le 
disait avi*!* justesse un homme interrofji' par M(h>- 
n* dims son film. avi*c toutes ivs armes en ciri*ula- 
tion, les États-Unis devraient être le pays le plus 
sûr, or, c’est loin d’etn* le «us.

Une L'zi, une Kalachnikov, un .AK47 ne .sont pas 
des armes qu’on utilise habituellement pour tuer 
des siffleux ou faire peur aux corneilles. Ce sont 
les armes d’assaut parmi les plus meurtrières. Lit 
depuis lundi, c’est terrible, mais c’est la réalité, el
les sont en vente libre de l’autre i*ôté de la fnmtiî*-

ri* V a-t-il quelqu’un qui (uturrait m’expliquer, je 
entis que j’en iii |H*nlu un ^is Unit...

.\u Canada, on n’a pas atteint «* de>nx‘ de folie. 
Ou plutôt si. mais d’une autri* faqon. Ikuts un sou
ci louable de «tiitriMcr le notnbri* d’armes à feu en 
circulation. Ottawa a mis sur piinl un pn>(,Ttuntne 
kafkmen ijui a jinsqu’à maintemuit i*oûté quelques 
millianls de dollars aux «mtribuables. (Juaiul on 
vous dit que le Canada, «* n’est pas les Etats- 
Unis...

Le inessaj^* laniv par Ginirqi* \V. Bush possixle. 
au moins le mérité d’etre clair: /«// friloir riti-. 
znh't, puisque nous sonmii*s menaces de tous 
iHinls et de tous «nés, qu’on ne sait jamais d’où et. 
quand viendra la priK-haine attaiiue, mon pouver'. 
neinent vous a«*»»iTle le privilèfïi* de vous proti*>»i*r 
davantiqa* contre d’éventuelles menaces qui. je 1«> 
crains, seront sûrement, du moins d’après ce 
qu’on nu* souffle à l’oreille, encore plus terribles 
que celles qu’tni n’a |)jls encitri* «mnucs.

lleuri'usenu'nt qu’il y a .\rnold Si*hwar/.i*ncja,'i*r. 
Le^jouverneurdc la Californie a fait un'IVrtniim-* 
tor de lui cette semaine et a proinul^nié une loi — 
c|ue 1 Meu le lK*nissi*—bmmi.ssmit les armes de fort 
calibre, vous savez, ces ffros bidules que les mé*- 
chants ont dans les films et qui peuvent ser\ ir à 
abattiT* un avion ou à |H'ri*er les l)lindiqji*s en iu*icr., 
des tanks. l.a Californie l’a iH*hapiK*lK'lle!

.Michael Moore peut .se remettre à la tâche. 11 y a. 
dans r.\merique de Geoitre \V. Bush encore plein 
de matérii*! inair faire une suite à son film...

IMPLANTATION DE TERMINAUX POUR IMPORTER DU GAZ NATUREL LIQUEFIE

Des opposants à la grandeur de FAmérique du Nord
40 projets sont à l’étude ou approuvés

Pi ERRE Asselin
l‘A sse l i ri @ Irsole il.co ni

L’implantation de terminaux pour l’im
portation de fîaz naturel liquéfié est un 
sujet chaud à la tjrandeur du continent. 
11 y a plus de 40 projets à l’étude ou ap
prouvés en .Amérique du .Nord, et cer
tains soulèvent autant d’oppositiim, si
non plus, qu’à Beaumont.

Quelques projets ont été abandon
nés en Nouvelle-.Anjîleterre, devant 
l’opposition des communautés visées. 
Les habitants de Harpswell, dans le 
Maine, ont ainsi battu le projet de 
TransCanada et de ses partenaires, 
après une campatînt* qui a divisé la po
pulation. Les promoteurs se tournent 
maintenant vers une île privée, Hope 
Island, dans la même répon.

Le conseil municipal de Bail River, au 
iMassachu setts, a lui aussi voté contre 
un projet semblable, mais la Commis
sion américaine de l’énergie ne s’est 
pas encore prononcée. À l’inverse, les 
membres de la tribu l’assamaquody, 
dans le nord du Maine, viennent d’ap
prouver, après un vote serré, l’implan
tation d’un terminal de gaz naturel li

quéfié (G.NL) chez eux, en raison de 
l’impact t*t*onomique qu’ils entrevoient 
pour leur «mmunauté démunie.

Lv Boston Globr, dans un éditorial 
publié la semaine dernière, plaide 
pour rélal)(»ration d’un plan régional 
pour la Nouvelle-.Angleterre devant la 
multiplication de ces projets. Il y en a 
cinq pour cette seule partie du conti
nent, plus un projet de termimd au lar
ge sur une platt*-forme.

Le quotidien rappelle cependant que 
la région est désormais dépendante 
du gîiz naturel, et que les approvision
nements en provenance du Canada et 
des États-Unis sont en décroissance. 
C’est ainsi que l’hiver dernier, pen
dant une période de froid intense, les 
opérateurs du réseau de gaz ont dû 
couper l’alimentation de la petite loca
lité de Hull, près de Boston, privant 
3S4 maisons de chauffage. Les habi
tants ont dû être relogés dans des hô
tels et une école.

Outre les impacts environnemen
taux, la hantise qu’ont les Américains 
des attentats terroristes alimente en 
large partie l’opposition à ces projets.

Un dossier du Wall Street Journal

rapportait, le printemps dernier, que 
plusieurs villes côtières aux Etats- 
Unis et au Mexique ont opposé un re
fus en dépit des retombées écitnomi- 
ques que les promoteurs leur faisaient 
miroiter. Et dans la plupart des cas, 
scion les auteurs, la raison invoquée 
était la crainte que le terminal devien
ne la cible d’une attaque.

Les populations ne sont donc pas 
rassurées de savoir qu’en 40 ans il n’y 
a eu aucun déversement par un navi
re transportant du GNL, peut-on lire.

11 n’existe pour l’instant que quatre 
terminaux (|ui sciTcnt à l’importation 
de gaz naturel liquéfié en .\méri(|ui* du 
Nord et au .Mexique, mais sept projets 
ont déjà été approuvés, 23 autres de
mandes ont été déposées auprès des 
organismes de réglementation et 
13 autres s(tnt en préparation.
Au Canada, deux de ces projets ont 

déjàété approuvés, à Bear llead (Nou
velle-Écosse) et à .Saint-Jean (Nou
veau-Brunswick). Deux autres sont en 
préparation en Nouvelle-Ecosse, à

Canso et à Gtûdbon», en plus des deux > 
jirojets proposés au tjuébcc, à Beau
mont et àGros-(’acouna.

L’.Agence américaine d’information 
sur l’énergie prévoit que la capacité'- 
des terminaux doublera au cours des 
quatre pnK'haincs annéi*s, passant de 
M)0 bef par année à K il Kl en 2(M).S. La^ 
trentaine de projets (|ui ont été soumis— 
aux différentes agences re()résentent— 
cependant plus de 1(1 fois les capacités— 
actuelles, mais il ne faut pas s’atten-^ 
dre à ce qu’ils se réalisent tous. —

riiitET À MINUIT IWCLUg

Samedis dansants pour fervents
Membres ou autres. 20h à 1 h. Soirées: 18 sept., 9-23 oct., 20 nov.

• Salle communautaire : 195, de la Rivière, Loretteville. • Cours en groupe et sur mesure. 
Loreyne et Yvon, 523-7251. En région : 418-439-1818.

/ actiés collufelles
Sur le chemin des artisans

48 artistes et artisans répartis sur 32 sites vous invitent à leur rendre visite les 
25-26 septembre et 2-3 octobre de lOh à 18h. Info : activité gratuite,

http://pages.globetrotter.net/artisans, (418) 338-2983. (418) 423-2503, 1 877 335-7141.

Si vous désirez annoncer dans cette rubrique chaque jeudi, 
communiquez avec le Télémarfceting au 

686-3377 ou 1-800-318-3378, télécopieur 686-3370 ou triskell@lesoleil.com

Avec tout achat 
d'un ensemble à 

prix régulier de la 
collection Sixty Eight, 
obtenez un cahier 
de notes GRATUIT

IpulMfiwnl dH Mocks.
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Marque offerte chez

AILES
LES AILES DE LA MODE

Place Ste-Foy (418) 652-4537 • Complexe Les Ailes, centre-ville Montréal (514) 282-4537 
Mail Champlain (450) 672-4537 • Carrefour Laval (450) 682-4537 LA CARTE QUI VOUS AVANTAGE!

Changez
d'airs.

ESPACE
MUSIQUE

95 3FM
Parce que la (diversité musicale a besoin d'espace, 

la radio publique crée une nouvelle chaîne. Espace musique.

Classique Jazz Chanson Musique du monde
www.radio-canada.ca/quebec ^
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Ralph Nader, le trouble-fête
Les démocrates et les républicains ont à l’œil 
le candidat numéro trois

Le vaccin contre 
le pneumocoque 
dindnuerait les otites

Samedi
Dimanche
Lundi
Mardi
Mercredi
AUJOURD’HUI
Vendredi

Le système des grands électeurs 
L’Amérique rouge et bleue 
LE «GERRYMANDERING» 

Le casse-tête des bulletins de vote 
L’argent et la politique 

Le troisième candidat à la présidence
La Cour suprême

SIXIÈME DH s H I* T

Il arrive parfois qu’un troisième candidat à la présidence vienne Jouer les 
trouble-fête entre le républicain et le démocrate. La plupart du temps, il 
provoque lu défaite du candidat le plus populaire, comme ce fut le cas pour 
ie démocrate Al (îore, en l’an 2IMM(.

«

■ (Juand ils entendent le nom de Italph Nader, plusieurs démocrates 
piquent une crise de nerfs. À tort ou à raison, ils tiennent l’ex-candi- 
dat du Parti vert responsable de leur défaite à l’élection présidentielle 
de l’an 2(K)(). Selon eux, en recueillant 2,7 ‘Vo des suffratjes, Nader a ou
vert la voie au républicain (Jeorjje W. Hush.

(Quelques mois après le scrutin, l’auteur britannique 
Harold Kvans s’est même écrié, à la blaffuc, devant un 
parterre de dénasTates: «Je voudrais tuer italph Nader! » 
l’résente sur les lieux, la sénatrice Hillary Clinton ne l’a 
pas rappelé à l’ordre. Klle a même ajouté, avec un lartje 
sourire: «Ce n’est pas une mauvaise idée. »

Kn l’an 2()()(), Nader a perturbé le train-train de la cam- 
patme présidentielle. Kenvoyant dos à dos les deux 
ffrands partis, l’ancien défenseur des consommateurs 
fustlj^eait « le système politique à deux têtes de républi- 
crates». Un discours particulièrement populaire auprès 
des moins de Jd ans, chez qui le taux d’abstention dé
passe habituellement les 70 "/o.

(Juatre mis plus tant, Niuler se défend d’avoir permis la vkv 
toire de (ieort^e W. Itush. Mieux, il maintient .sa candidaturi' 
en soutenant que ses électeurs ne voteraient ni pour les 
républicains, ni iK)ur les démcHTates. Un sondiq^e réalisé à la 
sortie des urnes, le 7 novembre 2000, laisse cependant en- 
tri'voir le eontrairi'. Ihie majorité des électeurs de Nader y 
admettaient (ju’ils auraient voté démocrate si leur candidat 
s’était désisté...

Un 2000, « l’effet Nader » était particulièrement spectacu
laire dans deux Ktats. Au New Hampshire, (îeorfje W. Hush 
a remporté la victoire par .seulement 7211 voix. Italph Nad
er en avait cumulé 22 lOS. .Même scénario dans l’Oretfon, 
où Nader a recueilli plus de 50 000 voix, deux fois plus que 
la majorité recueillie par Ueortk’ W. Hush.

Il ne s’îqîit pas d’un priVédent. Huit ans plus tôt, en 1992, le 
milliardaire conser\’ateur Itoss IVrot avait coûté la victoire 
à Ci'orfjc Hush père, en recueillant environ IK % des suf- 
frtqji's. 1a* score obti*nu par IVrot constituait un ri'cord dans 
l’histoire récente des Ktats-Unis. 11 surclassait même les

Jean Simon 
Gagné

JS(r<iipu<<‘'lrsiiUiLciim

L’ABC DES 
ÉLECTIONS 

AMÉRICAINES

CtNTKC De fOKMATtON 
FM ntANSKMTT 

OC CHAMteSÊOURC

DIMANCHE 
19 SEPTEMBRE 

DE 12 H 30 A 16 H 30

A la suite de la Semaine 
nationale des transports, 
la plus grande école 
publique en transport 
pour l'Est du Québec 
vous convie à une 
journée portes ouvertes.

■v Commission scolairé *7 - ■ *1 Prmières-Seigneuriesl

Un programme varié 
d’animation et d'information 
vous attend :

■ Tours de camion pour 
les 400 premiert visiteurs

■ Présence d'entreprises et de 
partenaires du transport

■ Visite guidée des installations
■ Historique du CFTC, depuis 1976
■ Ateliers commentés sur les 

programmes : Inforrriation aérienne, 
Conduite de camions, Autocars, 
Autobus scolaires et Taxi

■ Coûter et rafraîchissements
■ Prix de participation à un rallye-quizz
■ Et encore plein d'autres activités à 

découvrir!

CENTRE DE FORMATION 
TRANSPORT DE CHARLESBOURC
700, rue de l'Argon, Chanesbourg
(PARC INOUSTRIEl « CHARlf S80URC) 
TÉLÉPHONE : (4181634-5580 
SANS FRAIS : 1 866 849-5580 
WWWCFTC.qCtA__________________

AUTOROUTE 73, SORTIE 155, GEORGES-MUIR
SUIVRb LES INDICATIONS DU PARC INDUSTRIEL
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£'n recueillant 2,7 % des suffrages lors des élections de 
2000, Ralph Nader s’est fait reprocher d’avoir ouvert la voie 
au républicain George W. Bush.

1 (5 % dos suffrjqjos ohlonus pjir le candidat socialiste iiobort 
I.afollcttc.on 1924.
l)’(»rdinairc, le succès d’un troisième candidat cause la 

perte du favori à la présidence. Mais la rè0e n’est pas im
muable. Un 194S, un eandidat indépendant soutenant la sé- 
fîréfratiftn raciale, Strom Thurmond, obtient 22 % des suf- 
frajjes djuis la |x»ifrn6e d’Ktats du Sud où il concentre sa cam- 
piqmv. il ne parvient pas pour autant à faire battre le démo
crate Harry Truman. Un 1998, un autre candidat raciste, 
(JiH)rgi' Wallace, rwaeille près de Kl millions devotes, ce qui 
ne suffit pas à causer la perti* de liiehard Nixon.

Kn 20(14, il apparaît peu pr(tt)al)ie que le eandidat Halph 
Nader répète ses exploits de l’an 2000. D’une part, il ne 
portera pas les couleurs du l’art! vert. De l’autre, il éprouve 
toutes sortes de difficultés à recueillir le nombre de si- 
ffnîKures nét'cssaire pour présenter sa candidature dans 
tous les États. Un peu partout, les dém(K.*rates multiplient les 
plaintes et les points de détails pour nuire à sa candidature.

Contre toute attente, le champion de la fauche lialph Nad
er s’est tnmvé des appuis inusités du CElté des... républicains. 
Ceux-là déclarent ouvertement que la présence du candidat 
favorise la réélection de George W. lîush. En juillet, l’hebdo
madaire iVf’wwwvrA' a révélé que 10 % des gens qui ont versé 
plus de KHIOS à la campagne de Nader ont aussi contribué fi
nancièrement à la caisse électorale de George W. Hush. l’ar- 
mi ces drôles d’oiseaux, on remarque liiehard Egan, l’ancien 
ambassadeur des États-Unis en Irlande, et Nijad Eares, un 
homme d’affaires de Houston très pnx*he de la famille Hush.

imperturbable, lialph Nader persiste et signe. «Au bout 
du compte, je pense que je prendrai plus de votes aux 
républicains qu’aux démocrates », crâne-t-il.

.Makie Caol'ETTE
.1/ ( 'tt ouette (fl lesole il .corn

ITès d’un enfant vacciné sur quatre serait protégé contre 
les otites à répétition d’origine bactérienne avec le vaccin 
contre le pneumocoque, que le Québec pourrait bientôt of
frir gratuitement à tous les petits Québécois.

( )n lui reconnaît un taux d’efficacité de 22% dans le e^ des 
otites à répétition, qui sont souvent d origine bactérienne, 
i’our les enfants qui font des otites occasionnelles, le vaccin 
est moins efficace : il ne K-duit leur fréquence que de H à 9%.

La pédiatre .Anne Hrodeur explique cette différence énor
me par le fait qu’environ la moitié des infections de 1 oreille 
moyenne sont causées par la bactérie Streptococcus 
pneumoniae. L’autre moitié est attribuable à divers virus 
contre le.squels le vaccin n’a aucun effet.

Dans le milieu de la santé, le vaccin contre le pneumoco
que pour la prévention des otites est comme « une cerise 
sur le sundae », ajoute la pédiatre qui pratique au Centre 
mèrt*-i*nfant et en cabinet privé.

Si douloureuses qu’elles soient pour les enfants, les oti
tes ne sont jamais aussi graves que la méningite, la bacté
riémie ou la pneumonie, qui peuvent être mortelles, dit-el
le. Le nouveau vaccin Hrevnar prévient fort efficacement 
ces infections envahissantes.

N’empêche que les otites sont une source de stress et de 
dépense d’énergie énorme pour les jeunes familles. La plu
part ont vécu les nuits écourtées, la fatigue et les longues 
heures d’attente dans les urgences hospitalières qui ac- 
comptignent invarial)lement les otites enfantines.

Le style de vie moderne est en grande partie responsable 
de l’augmentation des otites, tout comme de l’asthme, se
lon le IT Hrodeur. Elle rappelle l’époque où les enfants ne 
quittaient la maison qu’à six ans, au moment d’entrer à 
l’école. « Ils étaient exposés aux virus au moment où le sys
tème immunitaire est plus mature. »

Les tout-petits explorent le monde avec leur bouche, expo
se-t-elle ; ils mordent l’un après l’autre des jouets sur lesquels 
les virus restent actifs pendant 8 à 24 heurt's. « Has étonnant 
qu’ils aient la morve au nez de septembre à mai et qu’ils en
chaînent souvent rhume après rhume après rhume. »

La configuration horizontale de la trompe d’Eustache chez 
les tout-petits crt'ée un passagi* fiicile aux sécrétions qui voya- 
gi'nt de la gonà* vers l’oreille. Et « une ori'ille bourrée de liqui
de est très appè'tissîuite pour les microbes». Ilè0e générale, 
un enfant qui fréquente la garderie sera référé en OIIL, pour 
la pose d’un tube tnuistympanique, après trois otites dans un 
intervalle de six mois ou quatre otites en un an. Ce tube per
met de drainer le liquide et d’asst*cher l’oreille.

Le vaccin Hrevnar peut être une option intéressante pour 
certains enfants et leur éviter de passer à l’étape de la po
se du tube en salle d’opération.

Le IT Hrodeur rwommande aussi les pulvérisateurs d’eau 
salée pour enfants, disponibles en phîu*miu*ie, pour traiter les 
rhumes communs avant qu’ils ne dégénèrent en otite ou au
tre malîulie en « ite ». Us envoient leur jet assez loin et cela peut 
suffin* pour nettoyer le nez et l’arrièrtvgorgl* d’un enfant.

Le bon vieil Amoxü reste l’antibiotique de choix pour traiter 
les otites, dit la pédiatre. Quitte à augmenter la dose si cela ne 
fonctionne pas. «On essaie d’aller le moins possible vers des 
antibiotiques à largi* spectre. Si on les utUise à tout bout de 
champ, on va être mal pris dans 10 ou 15 ans. » Les coûts ne 
sont pas les mêmes. Un traitement de 10 jours à l’Amoxil pour 
un bébé de moins de 18 mois coûte environ 25$, contre 80$ 
pour un traitement avec un des antibiotiques à large spectre.

LE SLIP TAILLE BASSE 9.

En oxdiisivitô ail 31, lo sous^âtement pure mode qui fait la sillKiuette sexy et totalement 

tnoderne avec les jeans et IM pantalons taille baaae. Doux coton peigné, taille à élastique aminci 

ultra confort, devant profilé à coutures plates turfllées. Blanc, noir, charbon, marine. P.m.g.tg.

Simons
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ORDRE PROFESSIONNEL DES ENSEIONANTS

Le Conseil supérieur de Téducation 
propose la création d’une commission

Violaine Ballivy

YBalUri/ ‘i It unh il rom

■ La safja de la création d’un ordre pro
fessionnel est relancée. Le Conseil su
périeur de l’éducation a proposé hier la 
création d’une commissitin indépendante 
charj;ét‘ d’étudier les moyens de valoriser 
la profession. Une avenue apparemment 
prometteuse que Lierre Reid s’est em
pressé de balayer du revers de la main, 
s’attirant les foudres des syndicats en- 
sei^iants.

Dîuis un imposant rapport publié hier, le C'SK es
time que h'statu quo qui prévaut n’est plus ac
ceptable et jufîe impératif de créer une « struc
ture » pour encadrer le métier d’enseignant et 
améliorer leur formation. La situation actuelle 
serait « tn*ave » à plusieurs épirds : les nttuveaux 
enseijînants seraient mal soutenus à leur entrée 
sur le marché du travail, « ils sont souvent en si
tuation de sur\ie » pendant que d’autres seraient 
embauchés sans détenir toutes les quiüifications 
requises sous prétexte de pénurie, hh, rè0e gé
nérale, « la carrière d’enseignant est sans relief » 
car elle n’offre que peu de possiliilités d’avanct*- 
ment.

« Les professeurs sont certainement les mieux 
placés pour trouver des solutions. Il est temps 
qu’ils prennent en charge leur dévehippement 
professionnel et cessent de s’en remettre au mi
nistère», soutient Jean-Pierre l’roulx, président 
du CSE.

La question de la création d’un ordre profes
sionnel est houleuse. Le gouvernement Charest 
en a fait une promesse électorale, alors qu’un 
sondage révélait cet hiver que 95% des ensei
gnants y sont opposés.

Le Conseil s’est donc montré très prudent et a 
refusé de se prononcer clairement au sujet de 
l’ordre professionnel. 11 a plutôt recommandé la

creation d’une iNunmission indépendante, prin
cipalement fttrmee d’enseignants, qui aurait 
pour mandat de determiner d’ici 12 mois quelle 
« structure » de gestion serait la plus adequate, 
entre « un comité, une commission, un office, une 
regie ou un ortlre professionnel ».

« Le débat est déjà très p«*larisé. En ce moment, 
ntms sommes pris dans un embouteillage et 
il faut absolument relancer le dialogue», dit 
.M. lYoulx.
REFUS

.Mais alors que les parties concernées sem
blaient accueillir avec optimisme — modéré — 
la création d’une commission, le ministre de 
l’Éducation l’a refusia* catégoriquement par voie 
de communiqué, affirmant qu’une telle mesure 
retarderait les démarches déjà entrt'prises.

La réplique prompte du ministre a pris les prin
cipaux intéressés par surprise et a suscité une 
vive réprobation. «Si le ministre cherchait la 
confrontation, il n’aurait pas agi autrement », a 
affirmé Johanne Fortier, présidente de la Fédé
ration des sNTidicats de l’enseignement.

Elle accuse le ministre de ne pas afficher clai
rement ses intentions.

« 11 nous laisse dtins le flou et c’est à nous de dé- 
ct)der ses messages. Que veut-il dire exactement 
quand il affirme qu’il ne veut pas retarder les tra
vaux visant la reconnaissance et la valorisation 
de la profession enseignante’.’ Ses intentions ne 
sont pas claires, mais s’il va de l’avant avw son 
projet d’ordre professionnel, il va nous trouver 
sur son passage. » La FSp] rejette farouchement 
l’implantation d’un ordre prt»fessionnel, jugeant 
que la profession enseignante est déjà suffisam
ment encadrée. En 2002, un rapport de l’Office 
des professions avait reconnu que le syndicalis
me enseignant au Québec en était un à caractè
re professionnel, et que la création d’un ordre 
n’était pas nécessaire.

La FSE avait émis des réticences importantes 
au sujet de la commission, mais reconnaissait 
qu’elle permettrait peut-être de rouvrir la dis
cussion.

Malheureusement-OU heureusement-
l'hiver s'en vient

Location à partir de
Incluant: moteur V6 SACT de 265 chevaux, 
chaîne sonore AM/FM/CD à 8 haut-parleurs, 
assistance de la stabilité du véhicule (VSA), 
4 roues motrices avec système de gestion 
variable du couple (VTM-4). et tellement plus...
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«C’osl prttbnbli'im'iil un sigiio quf li> ministri' 
vu implanliT uii onlrv prtifi'ssioniu'l, méiiu' si U‘s 
onsoigimnls ii’ini vi'uU'nt pus», u lU'iioiux' huili- 
lU' Muniis, i-ritiqui* ilu hirli qui'bi'Vtiis l'ii inulié- 
rt' iroduoalion

.Ménu' ilu l'ôti' du voiisi'il pmlugogiquo iiilor- 
disriplinuiri', vu fuvvur dv l’urdri', lu dooiqiliou 
ot riuftunprvhi'usion vluivul grundvs. «(.’’vluit 
uni' idi'i* sugv qui luvriluil qu’un s’y urrélo». u 
di'i'luré IVnisi' liugnon-Mi'ssivr. l.v ininistiv u 
rt'fusi' luuU' di'iuundi' d’unlruviu' dus jmirnu- 
lisU's ptiur expliquer sun point de vue. nmis il 
u déjà à muintes reprises duns le pusse signi
fié son intenlion de meure en pluee une telle 
strueture et de déposer un projet di' loi uvunt 
lu fin de 20114.

AHi NIVIS U soin

L*' ministn- dr l'Education, herrr Keid. a immr- 
diatrmrnt rrjrir la profHutition du CSt^, arguant 
qu'une rommis.sion rrtanirniit les mesures 
déjà entreprises.
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-I-1 era
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4 saisons

Pantalon 
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Choix de 6 
couleurs
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Le cyclone Ivan fait ses deux premières victimes aux E.-U.
800 km 

d« cOtts 
ont été 
évacués 

dans quatre 
États du Sud

■ M( )HILE, .Vlabama — Ix*s premiers effets 
du cyclone Ivan, meurtrier dans les Caraïbes, ont 
commencé à se faire sentir hier soir sur la côte sud 
des États-Unis, désertée de ses habitants et où deux 
premières jjersonnes ont été tuées par des tornades 
liées à l’ourapin.

Le cyclone, qui a déjà fait 70 morts dans les Caraïbes, de
vait toucher terre dans la nuit à Mobile, en /Uabama, où 
quel(|ue WIOIM) personnes ont été incitt*es à quitter leur d(>-

INfONIOURNABLES
utomne

U Otintofpmnm*
gt Pab

1-888-234 8S33
wwwdcvp org

micile comme des dizaines de milliers d’autres sur ia côte. 
« 11 y a un mort confirmé à i^nama City lleach et un autre 
à Sandy Creek», a déclaré Catherine McNaujÿit, porte-pa
role du comté de Condado Ilay, dans le nord-ouest de la Flo
ride. Selon la chaîne de télévision locale W'MHIl-TV, les dé
cès ont été causés par des tornades créées par les vents ac- 
compatnumt Ivan.

«Cela fait 25 ans que nous n’avons pas eu un cyclone 
aussi énorme », confie à Mobile une retraitée, Rhonda 
Preston, peu avant de quitter très émue sa fra01e maison 
mobile avec son mari, son chien, six chats et plusieurs ef
fets personnels. L’évacuation s’est étalée sur près de HOO 
km de côtes et l’état d’urfjence a été appliqué à quatre- 
États ; Floride, I.,ouisiane, .\labama et Mississippi.

Hier soir, de premières bourrasques de pluies et de vents 
se sont abattues sur l’Alabama, a constaté un journaliste 
de l’AFP D’énormes vafjut's accompa^iées de trombes 
d’eau frappaient le littoral sur le fjolfe du Mexique et cer
taines maisons en bord de mer, aux portes et fenêtres pro- 
téjîées par des planches clouées à la hâte, ont été inondées.

LUCETTE
LAMONTAGNE ^ « dimanche

828, avenue Myrand, Sainte-Foy 681 "0249

'
Service à domicile personnalisé offert gratuitement I

Obteiilsz jusqu'à
, ''SO”-'-

de rabais 
sur Mil grand choix 

Ile marchandise 
^ en magasin

Â Uanier seulement

355, rue Marais, Vanier
681-1944

(voisin de Tomas Tam)

En Alabama, certaines rues sont dyà sous l’eau.

À Port .\labama, dans la baie de Mobile, certaines rues 
disparaissaient déjà sous plusieurs centimètres d eau, des 
embarcations léjjères ont coulé dans un canal et d énormes 
vajjues roulant des débris s’écrasaient sur le riva^je.

« L’ourafjan va être énorme », prédit un shérif adjoint en 
tentant de rester campé sur ses jambes maltjré lèvent souf
flant en tempête. Un couple brave les éléments: «Nous 
avons décidé de rester, mais nous sommes morts d inquié
tude », avoue l’épouse qui refuse de donner son nom, les au
torités ayant ordonné à tous les habitants de quitter la ville.

« Vous n’avez pas intérêt à être là lorsqu’il touchera ter
re », avait averti plus tôt le jjouverneur de 1 Alabama, Bob 
Riley, en appelant les réfractaires à quitter immédiatement 
la côte.

Selon le Centre national des ourajjans (NHC), basé à Mia
mi, le cyclone classé hier en catégorie 4 sur 1 échelle Saffir- 
Simpson — qui en compte cinq— pourrait passer en caté
gorie 3 en touchant la côte. Avec des vents pouvant grim
per à 225 km/h, Ivan restera un «ouragan majeur lorsqu’il 
touchera terre », a prévenu le NHC.

Ray Nagin, maire de La Nouvelle-Orléans, à quelque 
320 kilomètres à l’ouest de Mobile, est plus pessimiste. « 11 
sera à la catégorie 4 lorsqu’il touchera terre », a-t-il dit.

Sa ville s’est vidée de ses 1,2 million d’habitants, qui ont 
provoqué des emliouteUlages monstres sur les routes et au
toroutes de la région. En 19G5, le cyclone Betsy avait fait 
110 morts à La Nouvelle-Orléans, située à trois mètres au- 
dessous du niveau de la mer et protégée par des digues. La 
ville s’était alors retrouvée sous deux mètres d’eau.

Quelque 32 abris d’urgence ont été ouverts en Louisiane. 
Des vols ont été annulés et sept ports fermés dans les qua
tre États concernés, dont celui de La Nouvelle-Orléans, le 
troisième en importance des États-Unis.

Le sud des États-Unis a été échaudé par le passage à la 
mi-août et début septembre en Floride de deux cyclones, 
Charley et P’rances, qui ont fait une quarantaine de morts 
et laissé des dégâts évalués à 12 à 20 milliards de dollars.

La production pétrolière américaine dans le golfe du 
Mexique est amputée de plus des trois quarts en raison 
de l’évacuation de plusieurs centaines de plateformes 
menacées par Ivan, selon le département américain de 
l’Intérieur.

Hier, une autre tempête qui pourrait devenir un cyclone, 
baptisée Jeanne, a fait deux morts à Porto Rico et menat'c 
les îles Vierges américaines, Saba et St. Martin. Porto 
Rico est un Etat libre associé aux États-Unis qui compte 
3,5 millions d’habitants.

Une aide plus généreuse
que jamais pour les familles 

et les travo il leurs du Québec!
Deux nouvelles mesures

Soutien aux enfants
Une nouvelle aide financière universelle pour toutes les familles
Pour obtenir un complément d'information communiquez avec la Régie des rentes du Québec
Région de Montréal: (514) 864-4445

Ailleurs au Québec: 1 888 672-8161

Pfime au travail
Un supplément au revenu qui profite aux travailleurs 
Pour obtenir un complément d'information communiquez avec Revenu Québec 

légion de Montréal: 1 866 337-0183 
urs au Québec: 1 800 267-6299

> -■

Calcul.
un outil Web qui vous permet de 

connaître les rfiontants combinés de ces deux mesures

auxquelles vous pourriez avoir droit dès janvier
Utilisez-le dès maintenant à l'adresse

Faites votre propre calcul. Parce que ça compte
Voici deux exemples selon la situation familiale:

Versements par chèques ou par dépôt direct à compter de janvier 2005

Couple avec deux enfants'

Revenu Par trimestre Total annuel ^

Famille monoparentale avec un enfant 

Revenu Par tnmestre Total annuel

15000 $ 1 098 $ 5 780 $ 15 000 $ 883 $ 4 360 $

25 000 I 973 $ 4 780$ 25 000 $ 758 $ 3 360 $

>000$ 848 $ 3 780$ 35 000 $ 641 $ 2 564 $

40 000 $ 750 $ 3 280 $ 40 000 $ 591 $ 2 364 $

60 000 $ 578 $ 2 312 $ 60 000$ 391 $ 1 564 $

’ Un revenu de travail
2 SI vous retever la Pnme au travail, un aiuslemenl sera effectué une fois par année

Québec an



Le jeudi 16 septembre 2004 LE SOLEIL ACTUALITES A 9

Couillard 
réprouve 
l’ouverture 
d’une clinique 
privée
Il admet du même 
souffle qu’il n’a 
aucun recours lé^al
OTTAWA (1*C) — Le ministre québé
cois de ia Santé et des Ser\’ices so
ciaux. l’hilippe Couillard. réprouve 
l’ouverture prochaine d’une clinique 
entièrement privée à .Montréal, mais 
affirme qu’il n’y a là rien d’illé^ral.

La clinique, propriété de trtûs urfjen- 
tolo^nies, ou\Tira le 12 octobrt*. Elle of
frira des sendees de consultation en 
urtîence mineure et des bilans de san
té personnalisés. Avec un tarif de 
lUüS par séance de 2U minutes, les 
IT'’ Luc Bessette, .Main Chamoun et 
Christian Hobden croient qu’il seront 
très concurrentiels.

«C’est une situation qu’on va sur
veiller de près, bien sûr, pour en sur
veiller l’évolution », a commenté hier 
M. Couillard, en marpe de la conféren
ce fédérale-provinciale sur la santé. 
Ironiquement, l’un des objectifs de ce 
sommet est d’améliorer l’accessibilité 
des soins de santé au pays.

«Ce à quoi je m’objecte, c’est qu’en 
ouvrant ce type de clinique, on deman
de à des patients de payer pour leurs 
soins », a souligné le ministre, en rap
pelant que les plus grands utilisateurs 
du système de santé sont les pauvres, 
les personnes âgées et les malades 
chroniques.

« De mon point de vue, ce n’est pas 
une façon d’aider notre système de 
.santé, a-t-il ajouté. (...) On perd des 
médecins. On a besoin de ces méde- 
cins-là dans nos salles d’urgence. »

Du même souffle, le ministre a soute
nu qu’il ne pouvait rien faire, sur le 
plan juridique, pt)ur empêcher l’ouver
ture de la future clinique.

« Un médecin a le droit de se désen
gager de la Ré0e de l’assurance-mal- 
adie et il a le droit d’ouvrir une clini
que médicale, a-t-il expliqué. (...) 11 
n’existe pas de pouvoir du ministère 
ou du gouvernement de demander la 
fermeture ou la non-ouverture de cet
te clinique. »

Tout au plus Québec pourrait inter
venir en cas de « mouvement concerté 
et vaste de désengagement qui pour
rait mettre en péril l’accessibilité aux 
soins », selon Philippe Couillard.

Mais à l’heure actuelle, tout juste 
76 des 16 ()()() médecins qui prati
quent au Québec sont désengagés du 
régime public. «On est dans le do
maine du micropourcentage », a esti
mé le ministre.

Si Québec se montre peu scandalisé 
de la croissance du nombre de clini
ques privées qui facturent leurs pa
tients, le ministère fédéral de la Santé 
est davantage préoccupé. Selon Otta
wa, la Loi canadienne sur la santé in
terdit toute facturation de .soins médi
calement nécessaires, une interpréta
tion que ne partage pas M. CouiÛard.

« 11 n’y a rien dans la loi canadienne, 
ni dans la Loi de la santé et des servi
ces sociaux, qui empêche un médecin 
individuel de se désengager du systè
me public et d’ouvTir une clinique », a- 
t-il affirmé.

En matinée, pourtant, son homolo
gue fédéral Ujjal Dosanjh avait pré
tendu le contraire.

« La Loi canadienne sur la santé est 
très, très claire; pas de facturation au 
patient, pas de priorité à ceux qui sont 
prêts à payer, a-t-il affirmé. C’est im
portant qu’on se penche sur ces ques
tions, et nous le ferons. »

lEN BREF

Deux Canadiens tués dans un attentat en Irak

Un logo
pour les bénévoles
■ Le gouvernement du Québec lance 
un concours pour la réalisation d’un lo
go imageant l’action bénévole. Les per
sonnes intéressées doivent soumettre 
leur dessin — fait à la main ou à l’ordi
nateur— avant le 29 octobre. IMur plus 
de détails : 646-927(1 ou www.benevo- 
lat.gouv.qc.ca. (LE SOLEIL)

Recherche sur 
une « colle vivante »
■ T()R()NT( ) — Des chercheurs cana
diens travaillent actuellement sur un 
projet de « colle vivante » qui pourrait 
permettre la régénération des cellules 
osseuses autour des joints artificiels. 
La colle pourrait même un jour réparer 
les dommages causés par l’ostéoporo
se. Une fois sur dix. l’implantation 
d’une hanche artificielle doit être repri
se parce que les adhésifs actuels utili
sés p«»ur maintenir le joint en place ne 
tiennent pas. explique le IT FYibio Ros
si. généticien à l’Université de Colom
bie-Britannique. Le [y Rossi et six de 
ses collègues ont donc entrepris d’in
venter une colle qui non seulement 
peut maintenir les joints ensemble, 
mais peut auwi favoriser ia croissance 
de cellules osseuses. (PC)

Ü'TTAWA (1*C) — Deux Canadiens 
ont été tués lors de l’attentat à la voi
ture piégée qui a fait 47 morts en 
Irak, plus tôt cette semaine, a confir
mé hier le ministère fédéral des .Af
faires étrangères.

L’une des victimes, deux hommes, a 
été identifiée comme étant .Munir To
ma. Le ministère a toutefois affirmé ne 
pas êtrt' en mesure de dévoiler d’au- 
trt‘s informations à son sujet.

Les .Affaires étrangî'res ont égali*- 
ment confirmé le deuxième décès. En-

i“t>rt* une fois, elles n’ont cependant 
pas voulu donner de details, affirmant 
que la famille de la victime avait invt»- 
qué le drt>it au rt'sptvt de la vie priviHv

Toutefois, le reseau CIA’ a rapporte 
que le deuxiènu' homme se trouvait en 
Irak pour affaires et qu’il avait etc 
blessé lors de l’attentat de mardi, 
avant de sumtmber à ses blessures à 
l’hôpital. Le réseau l’a identifie c<»m- 
me étant .Andrew Shmakov.

Le ministère des .Affaires étrangè
res a rm*mmandé aux Canadiens de

ne pas se rendre en Irak Ottawa n’a 
aucune ambassade dans ce pays, et 
le ministère ne compte que peu de 
ressources sur place afin de venir en 
aide aux ressortissants canadiens 
en détresse.

.Au moins six t'mtadiens ont pi'rdu la 
vie en Irak depuis qui* iv pav s a etc en
vahi par les forces de la iiMdilion diri- 
giH* par les Etats-Unis. En mars de ivt- 
te anniH*. .Vndrew Brasdell a etc as
sassine pjir des hommes armes à Mos- 
situl, dmis le nord de l'Irak.

En août 2iHia. Cdilian Clark et Chris
topher Klein-BiH*kman ont cté tues 
lors d’un attentat perpètre eontre le 
quartier gt'iieral des Nations unies à 
Bagiltui.

Enfin, en avril 2(Mi:L Vatehe .Vrsla- 
nimi, délégué du Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR), est décédé 
lorsque le véhiculé dans lequel il pri*- 
nait place a etc pris entre deux feux, 
lors de i“ombats opisisant les fonvs de 
la l'oalition aux troupes fidèles à Sad
dam Hussein

/H
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Ma retraite, c’est 
un repos bien mérité.

Des placements qui 
travaillent pour moi, 
c’est RBC®.

Solutions de trésorerie RBC

« Pour avoir le revenu de retraite dont j’ai besoin, 
il faut que mes placements rapportent vraiment. 
C’est pour ça que j’ai choisi une des solutions 
de trésorerie de RBC. L’un de leurs spécialistes 
des placements m’a expliqué que je pouvais 
profiter de placements plus rentables qu’un simple 
CPG à court terme. Depuis, je touche un revenu 
régulier. Et comme mes placements sont plus 
diversifiés, ils résistent mieux aux fluctuations 
de taux d’intérêt. Grâce aux stratégies de RBC, 
je vis ma retraite sans me casser la tête. »

Consultez un spécialiste des placements 
en composant le 1-800-ROYAL® 1-1, 
en passant à votre succursale ou en vous rendant 
au www.rbcinvestments.com/ma-retraite.

) E CHOISIS RBC RBC

Y-.. , jç 3 - Ca-?da. “ Va-cue de ccTf-erce de la Banoue Royale du Canada.

As -'.'-ts nS: s:"‘ 03' ^3C Gîst o- d’Act'fs l-c. et distribués par des courtiers autorisés. Veuillez lire le prospectus avant d’investir. Les placements en
----- -e. /e-‘ ç-t'3"-ç' des cc"’~Asions. cesf’aA de suivi et des frais et dépenses de gestion. Les fonds communs ne sont pas garantis, leur valeur

--3-rç —=-* ç* As 'e"’:’é""e"‘s 3-‘é'’Aj'’s -e se réoète-t pas nécessairement.

http://www.benevo-lat.gouv.qc.ca
http://www.benevo-lat.gouv.qc.ca
http://www.rbcinvestments.com/ma-retraite
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Des petites fenêtres 
le passé

LE SOLEIL

Satim ( houeiri

IMIOSTITUTION JUVÉNILE

Salim Choueiri 
condamné à 500$ 
d’amende
Mal^é une interdiction de la cour, il s’est 
trouvé en présence de mineures

Richard Hénault et Édizahkth Fleury

Québec dévoile des épigraphes concernant 
douze personnes ayant marqué son histoire

U*..:»* «11 l

CEAI!DE Vaileancourt
('VfiillaucourtdîU’soh’ilconi

■ p]n dévoilant hier 12 nouvelles épigraphes destinées à perpétuer le 
souvenir des gens qui ont marqué la grande et la petite histoire de la 
ville de Québec, la Ville de Québec porte ainsi à 74 le nombre de pla
ques commémoratives accrochées aux maisons où ces personnes ont

vécu.
Réalisé grâce à la participation finan
cière de l’Kntente sur le développe
ment culturel intervenue entre le mi
nistère de la Culture et des Communi
cations du Québec et la Ville de Qu^ 
bec, ce programme en est à sa cinquiè
me année.

Pour le maire de Québec, Jean-Paul 
l’Ailier, et la ministre de la Culture, Li
ne Reauchamp, la cérémonie de dévoi
lement des plaques, hier, à l’hotel de 
ville, se voulait simple mais combien 
importante. Ce sont, a-t-on souli^é, 
des petites fenêtres sur le passé de 
Québec.

UHcuanltdiilvsolcU.vnm et EFleuru@les(>leil.com

Alors qu’on lui avait interdit de se trouver en présence de person- 
„.s mineures, Salim Choueiri, un des accusés dans le dossier de la 
prostitution juvénile, a embauché deux jeunes filles de 17 ans pour tra- 
vjiiller à son commerce du Marché aux puces de Sainte-Foy.

nés

Il jugeait 
cette 

condition 
impossibie à 

respecter

Choueiri a été arreté mardi soir à son 
domicile de la rue de Joinville, dans 
le secteur de Sainte-Foy, au terme 
d’une enquête menée par la police de 
Québec.

Dès sa comparution pour répondre 
à cette nouvelle accusation de bris 
d’engagement, hier, l’homme d’affai
res de 41 ans a plaidé coupable et il a 
été condamné à une amencle de 500$ 
ainsi qu’à une probation d’un an.

Lorsqu’il avait été accusé d’avoir 
obtenu les sendees sexuels d’adoles
centes moyennant rétribution, en dé
cembre 2002, Choueiri s’était engagé 
à ne pas se trouver en présence de 
personnes mineures. Précisant qu’il 

ne représentait 
pas l’accusé à ce 
moment, son 
nouvel avocat, 
M' Rénald Beau- 
dry, s’est dit 
d’avis hier qu’il 
s’agissait d’une 
condition impos
sible à respecter. 

De son côté, la procureure de la 
Couronne, M Frika Porter, a relaté 
(pi’en août, le (luadragénaire de 
Sainte-Foy a passé deux après-midi 
avec tes adolescentes de 17 ans.

Un témoin a confirmé à ta p(*lice 
avoir vu Choueiri en compagnie des 
jeunes filles, un dimanche après-mi
di.

Les deux avocats ont suggéré 
conjointement une amende de ôOOS 
et te juge André Cartier a accepté de 
l’imposer.

LF SOLFIL a par ailleurs appris 
que l’ex-conjointe de Salim Choueiri 
aurait récemment porté plainte 
contre celui-ci pour une affaire de 
violence conjugjile.

\a' principal actionnaire des lmp(*r- 
tations Furopa et associé de Chouei
ri, Denis Tannous, se serait égale
ment plaint aux policiers d’avoir été 
menacé de mort par le Fidéen.

On se souviendra que Denis Tan
nous, le frère de (îeorges, a déposé à

Veuve de Louis Fortier, l’initiateur du 
mouvement populaire qui a contribué 
à la renaissance du quartier Saint- 
Roch, Denise Thomassin a eu du mal 
à retenir ses larmes en pensant à 
l’hommage qu’on rendait au «père de 
l’îlot Fleurie ».

« C’est toujours après la mort que ces 
choses arrivent », a-t-elle témoigné au 
SOLFIL. «Ça prouve que le petit peu
ple a le pouvoir de changer les choses 
par des actions simples et efficaces », 
a rajouté son fils. Fric.

Toute la famille est donc bien fière de 
la belle plaque bleue qu’on apposera

au «OS, Saint-Vallier Est. «11 a été la 
pi'tite lumière qui a fait qu’on a pu en
treprendre les travaux d’embellisse
ment du quartier», a certifié le maire 
L’.Mlier.

Car Louis Fortier était un etre tena
ce. « Fn 1991, la côte d’Abraham avait 
l’air d’une veille route, se souvient 
M"” Thomassin. l’endroit où est au
jourd’hui le parc, on ramassait des se
ringues avec du sang. ( )n allait les re
mettre tous les lundis soir à 1 hôtel de 
ville. Ft quand le maire L’Allier nous a 
fait part de ses projets, Louis lui a ré
pondu qu’il n’allait pas mettre n’im
porte quoi dans le quartier. Ça lui pre
nait de la verdure et le maire devait 
respecter l’orientation prise par les ci
toyens.»

M. P’ortier est décédé en l’an 2ÜÜU. 11 
a vit les premiers travaux de la démo
lition du .Mail et il s’en disait fier, rap
pelle son épouse. «Aujourd’hui, il y ^ 
des condos dans le quartier mais ils 
sont tellement chers », avise celle-ci.

la Cour supérieure une requête en in
jonction provisoire visant à empê
cher Choueiri de se présenter dans 
deux de ses commerces. Les Impor
tations Furopa et Restaurant Amira. 
Fn attendant que la requête soit en
tendue sur le fond, le juge Normand 
Gosselin a ordonné en août dernier 
l’expulsion de Choueiri desdits corn 
merces.

Bar ailleurs, Salim Choueiri devrait 
plaider coupable lundi aux accusa
tions qui pèsent contre lui dans le 
dossier de la prostitution juvénile. 
Choueiri est accusé d’avoir obtenu 
les services sexuels de cinq mineu
res.
CLÉMENT KARERA 
COMPARAÎT

Un autre individu impliqué dans le 
réseau de prostitution juvénile a 
comparu hier pour répondre à une 
accusation de bris d’une ordonnance 
de probation. 11 s’agit de Clément Ka- 
rera, un des proxénètes qu’on a asso
ciés un certain temps aux Wolf Back.

Son bris de probation n’a toutefois 
aucun lien avec l’affaire de prostitu
tion juvénile.

Un juge lui a imposé une période de 
probation en le condamnant pour en
trave et menace bien avant qu éclate 
l’affaire du réseau de prostitution ju
vénile. La nouvelle plainte mention
ne que l’individu de 2:i ans aurait 
omis de faire certains travaux com
munautaires et de s’engager dans 
une thérapie suggérée par son agent 
de probation.

Le procureur de la Couronne, 
M'Thomas .Jacques, n’avait pas d’ob
jection à ce que Karera recouvre sa 
liberté provisoire, ce qui n’est pas 
sans importance puisqu il deviendra 
admissible à une libération condi
tionnelle dans deux semaines. Sa 
condamnation pour son implication 
dans le proxénétisme remonte en ef
fet à juin. .

Le 27 septembre. Karera reviendra 
en Cour pour la tenue de son procès.

H
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Le maire Jean-Paul L'allier et la ministre de la Culture,
Thomassin, et à son fils Éric la plaque qui sera apposée au 608, Saint-ValUer Est.

LE SOLEIL. STEVE DESCHÉNES

à l’épouse de Louis Fortier, Denise

► Les épigraphes____
ü BELLEY, Henriette - 559, rue Saint- 

Gabriel (La Cité) : Ici vécut Henriette 
Belley (1905-1980), cartomancienne 
et couturière, célèbre pour ses 
extravagances vestimentaires et ses 
apparitions théâtrales dans les salles 
de spectacle.

J BRUNET, Wiltrid-Étienne - angle des 
rues Saint-Joseph Est et de la 
Chapelle (La Cité) ; Ici vécut Wiltrid- 
Étienne Brunet (1832-1899), fonda
teur de la première pharmacie de ce 
nom et l'un des pionniers du com
merce dans la rue Saint-Joseph.

J DALLAIRE. Jean - 320, rue De 
Bernières (La Cité) : Ici vécut Jean 
Dallaire (1916-1965), artiste peintre 
original, imaginatif et prolifique, pro
fesseur à l’École des beaux-arts de 
Québec de 1946 à 1953.

J DIESBOURG, Anna - 52, rue 
Couillard (La Cité) : Ici vécut Anna 
Diesbourg (1871-1955), fondatrice 
d’un établissement renommé, 
l'épicerie Bardou. Elle résidait au- 
dessus de ce commerce avec son 
époux Alexandre Bardou et leurs 
enfants dont Suzanne, Yvonne,

Théophile et Paul, ses associés.
J DUMONT, Fernand - 37-101, boule

vard Laforest (Beauport) : Ici vécut 
Fernand Dumont (1927-1997), socio
logue de réputation internationale, 
professeur à l’Université Laval, lau
réat du prix Athanase-David, en 
1975, pour l’ensemble de son œuvre 
littéraire.

J FAUCHER, Lionel - 579, rue Sainte- 
Thérèse (La Cité) : Ici vécut Lionel 
Faucher (1910-1990). Surnommé « 
Ti-Père », figure marquante du 
Carnaval d’hiver de Québec, il fit de la 
rue Sainte-Thérèse un des hauts lieux 
du Carnaval.

J FORTIER, Louis - 608, rue De Saint- 
Vallier Est (La Cité) : Ici vécut Louis 
Fortier (1947-2000), « père de l’îlot 
Fleurie », initiateur d’un mouvement 
populaire qui a contribué à la renais
sance du quartier de Saint-Roch.

J HUOT, Charles - 19, rue Sainte- 
Ursule (La Cité) : Ici vécut Charles 
Huot (1855-1930), artiste peintre 
émérite à qui l’on doit la décoration 
de l’église de Saint-Sauveur et 
plusieurs toiles historiques de l’Hôtel 
du Parlement de Québec.

J LEMIEUX. Jean-Marie -915, 
avenue Casot (La Cité) : Ici vécut le

comédien Jean-Marie Lemieux
(1939-1985), cofondateur du Théâtre 
du Bois de Coulonge et de la 
Quinzaine internationale de théâtre de 
Québec.

□ LEMIEUX, Jean Paul - 634, Grande 
Allée Est (La Cité) ; Ici vécut Jean 
Paul Lemieux (1904-1990). Artiste 
peintre incontournable-de l’art québé
cois, professeur à l’École des beaux- 
arts de Québec de 1937 à 1967, il a 
montré tout au long de sa vie un 
attachement profond à Québec.

J POMERLEAU, René -1274-1278, 
boulevard René-Lévesque Quest (La 
Cité) : Ici vécut René Pomerleau 
(1904-1993), mycologue de renom
mée internationale, grand vulgarisa
teur scientifique, auteur de la Flore 
des champignons au Québec et lau
réat de nombreux prix et distinctions 
dont le prix Marie-Victorin en 1981,

J VERRET, Jacques-Ferdinand - 7845, 
r Avenue (Charlesbourg) ; Ici vécut 
Jacques-Ferdinand Verret (1860- 
1946), apiculteur chevronné et 
grainetier célèbre, auteur d’un journal 
intime paru sous le titre Mes sou
venirs, qui retrace la vie quotidienne 
à Charlesbourg et à Québec à la fin 
du XIX' siècle.

Cahier
Arts et vie

DANS LE SOLEIL

Tranches

de Sims
C'est demain que sort, 
à l'échelle planétaire, 
le deuxième chapitre 
du jeu sur ordinateur 
le plus vendu de tous 
les temps: «Les Sims 2».

h
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PORT METHANIER

Un projet rejeté 12 fois aux États-Unis en deux ans
GIRAM estime que le lieu choisi est inadmissible, que l’acceptabilité sociale de 1 initiative est liti^euse

Marc Saint-Pierre

.ystPierre(s lesoleil.corn

■ Les autorités responsables de\Taient indiquer à Oaz Métropolitain 
que son projet de port méthanier n’a pas sa place à Lé\is-Beaumont. 
estime le GIRAM (Groupe d’initiatives et de recherches appUquées au 
milieu) dans un commentaire à l’Office national de l’énerjïie (ONE).

« Le site chuisi pour la localisation de 
ce projet nous apparaît inadmissible, 
voire insensé, compte tenu du contexte 
^graphique, humain et patrimonial 
de l’en\ironnement du milieu. Il sera 
très difficile d’insérer un tel projet dans 
un cadre d’analyse de développement 
durable », observ e le GllLAM 

« À notre avis, les autorités respon
sables devraient sitînifivr au promo
teur (Gaz .Métro) que, sur le plan de 
l’intégration au milieu, de l’acceptabi
lité sociale et des paramètres environ
nementaux en général, l’érection d’un 
terminal de GNL, dans un cadre natu
rel et culturel aussi sensible, n’a pas 
sa place », ajoute le groupe.

i’our le GllLAM, il apparaît que le 
projet ne peut tabler sur une quelcon
que acceptabilité sociale, qui soulève 
des questions tous azimuts. Sur la 
complexité des manoeuvTes maritimes 
dans le chenal de l’île d’Orléans où les.

Un retraite 
séquestre 
sa conjointe 
durant huit 
heures

Richard Hénault

pétroliers de 150 IKK) tonnes approvi
sionnant Ultramar ne peuvent passer 
qu’à marée haute, sur la zone d’exclu
sion prévue de 400 mètres alors 
qu’ailleurs celles-ci ont plusieurs kilo
mètres de rayon, sur les impacts éco
nomiques réels, sur les impacts néga
tifs, etc.
NOUVELLE-ANGLETERRE

Kabaska est ce même genre de pro
jet qu’ont rejeté sept communautés lo
cales de la Nouvelle-.Angleterre depuis 
deux ans. indique aussi le GllLAM.

Ce commentaire et ces questions du 
GllLAM s’inscrivent dans la première 
phase d’évaluation publique du grand 
projet mise en branle par l’Office na
tional de l’énergie et qui vient de se 
terminer. Les «autorités responsa
bles » dont il est question, qui visent 
ainsi à établir la portée que doit avoir 
l’évaluation environnementale globa-

RHenault@lPsol(’il .corn

Accusé d’avoir séquestré sa conjointe 
durant huit heures ponctuées de me
naces, d’injures et de voies de fait, un 
retraité de 64 ans habitant Sillery, Gil
bert Stevenson, a pu recouvrer sa li
berté, hier, moyennant des dépôts de 
1000 S que lui-même et son frère se 
sont engagés à faire.

Qualifiant les gestes de lâches et dé
gradants, le procureur de la Couron
ne, M" Thomas Jacques, a relaté que 
dans la soirée de dimanche et la nuit 
de lundi, une dispute entre le sexagé
naire et sa conjointe a éclaté. L’homme 
pourtant sans antécédents judiciaires 
aurait pris la femme à la gorge en l’in
sultant et en la menaçant plusieurs 
fois de la tuer.

Il l’a ensuite enfermée dans une 
chambre. La femme y est restée du
rant cinq heures, Stevenson ne 
consentant qu’à lui donner un seau 
pour soulager ses besoins naturels. 
Continuant à l’insulter, il l’a forcée à 
écrire des lettres d’excuses à son fils 
et à lui pour des raisons qui demeu
rent inexpliquées.

Vers la fin de la soirée, le sexagé
naire a fait sortir sa conjointe, mais 
il n’en avait pas terminé avec ses 
traitements pour le moins étranges. 
11 l’a en effet forcée à demeurer de
bout devant le foyer durant deux 
heures.

Lui frôlant le nez de scs poings et lui 
serrant les bras, il la traitait encore 
d’« osti de bonne à rien », de « charo
gne», etc. L’homme prévenait sa 
conjointe qu’il avait envie de lui « faire 
finir ses jours en chaise roulante ».

Vers 2 h, Stevenson a semblé se cal
mer un peu et il s’est mis au lit, non 
sans avoir caché le sac à main, les clés 
et les cartes de la femme pour l’empê
cher encore de se sauver. Ce n’est 
qu’au matin que cette dernière a pu 
faire le 9-1-1 pour alerter les policiers.

UN FRÈRE SURPRIS
Appelé à la barre par l’avocat du pré

venu, M" Julien Grégoire, le frère de 
Stevenson s’est dit prêt à faire un dé
pôt en argent pour qu’il recouvTe sa li
berté et même à l’héberger chez lui. 
Répondant à une question du juge An
dré Cartier, il a affirmé avoir été sur
pris par la crise de son frère.

Selon lui. le sexagénaire ne vit pas 
de période difficile et sa relation avec 
sa conjointe n’était pas mauvaise. Du 
moins jusque-là... De son côté, Gilbert 
Stevenson a mentionné trouver « très 
généreux de sa part » l’engagement de 
son frère.

Outre les deux engagements de 
KHM) $ comme condition de mise en ii- 
berté provisoire, le juge Cartier a exi
gé que le prévenu s’engage à ne pas 
communiquer avec sa conjointe et à ne 
pas se trouver à moins de 2(M) mètres 
de sa résidence. Il devra demeurer 
chez son frère et se trouver à la mai
son entre 21 h et 7 h. Le juge lui a in
terdit de consommer drogue et alcool, 
de se trouver dans un débit de boisson 
et de posséder des armes.

Le sexagénaire reviendra en cour le 
. 14 octobre pour l’orientation de son 

dossier.

le, svint en l’iRrurrenct' l’GNK, mais 
aussi Dêches et Océans ainsi que le 
ministèrt' des lYansp<*rts.

Rabat-joie, gri»upe de résidants de 
Deaumont oppt)sé à Raluiska. a egalv^- 
ment acheminé un commentaire à 
rO.N'E où il soutien suivinctement que 
le projet ne niève pas p*mr l’essentiel 
de la juridicthtn de ces « autorités n.*s- 
ponsables».

« Duisque le projet Kabaska n’est ni 
une entreprise fédérale, ni un imvrjigi' 
fédéral, seules les installations étant 
partie intégrante du pipeline 'PQM 
(Trans QuébiR’ et Maritimes) peuvent 
faire partie de l’évjüuatit)!! environm^- 
mentale. 1^ compéteiu*e de l’Office na
tional de l’énergie a donc pttur effet de 
rendre l’évaluation environnementale 
nécessaire seulement sur le prolongi*- 
ment du pipeline TQ.M », affirment les 
auteurs du commentaire, notant 
néanmoins que les procédures d’éva
luation environnementales provincia
les permettront d’analyser dans le dé
tail les impacts du projet exclus de la 
démarche fédériile.

Le projet Kabaska. c’est un investis
sement potentiel de 7(H) millions S 
comprenant une jetée, des réservoirs, 
divers équipements de n'gazéification 
et autres bâtiments, ainsi qu’un gazo-

r^.
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Dès le départ, le pmjet a souleie Vnpptmtwn d'une hanm’ partie de la population.

duc de 50 kilomètres i)our joindri' le 
pipiiine de 'IXIM à la hauteur du quar
tier Saint-Nicolas, à Lév is. 11 est aussi

iluestion d’une di'sserte ferroviaire 
(|ui raccorderait le terminal au chemin 
lie fer du ('anadien National.

À 20$. ça ne fera pas de trou 
dans votre portefeuille.

. •

PARLEZ ÉNORMÉMENT 20

Pour 20$/mois*, vous obtenez :

le futur est simple'

■ Jusqu'à 1 0(X) minutes (J'appel local le soir 
et le week-end

■ Jusqu’à 100 minutes d’appel local en tout 
temps

w Messagerie vocale 3, appel en attente et 
appel conférence

De plus, obtenez jusqu’à 3 mois d’appels 
locaux, de messages textes et de messages 
photos illimités'.
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BOUTIQUES TELUS MOBILITE 
ET DÉTAILLANTS AUTORISÉS
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E QUÉBEC ET LE CANADA
ENTENTE SUR LA SANTÉ ENTRE OTTAWA ET LES PROVINCES

Duceppe 
dénonce 
l’arrogance 
du fédéral

Mylène Moisan
MMn isd n (w t e.sote i l.ro m

liC chef du Hloc quéliécois, (îilles l)u- 
fC'ppf, s’est indigné hier que des reprt*- 
sentants du (louvernement féd^Tiil lui 
nient c-onfié lu veille que « les surjdus à 
( )ttawu, n’existe pas vraiment ».

« Ils sont mal préparés, c’est de l’im
provisation et enc<»re de l’urrofiance », 
a fulminé le chef hloquiste en conféren
ce de presse aux «‘ités de Iternard laun
dry, quelques minutes avant le début du 
caucus conjoint entre bloquistes et pé- 
quistes. Au moment où il prenait la pa- 
nile, en fin d’avant-midi, les disc-ussions 
à ( Htawa étaient dans un cul-de-sac et 
rien ne laissait présaj^er l’entente sur
venue en fin de Journée*.

La faqon dont s’est déroulée la ren
contre réunissant l’aul Martin et les 
pri'iniers ministres di*s provinces et des 
territoires à Ottawa illustre, selon M. 
Duceppe, la suffisance d’un fjouverne- 
ment ipii fait fi du scrutin du 28Juin. «Je 
prends pour exeinjile l’attitude de 
.M. (ioodale, cpii a rejeté du revers de la 
main les demandes des provinces. M. 
(icMKlale a répondu de la même fa(,*on 
que lorsiiu’il était ministre d’un gouver
nement maJoriUdre. Ils ont iK'soin d’une 
le(,*on d’humilité, de constater qu’ils 
sont minoritaires, de cesser de Jouer 
avec les chiffres, de cesser d’avoir cet
te attitude prétentieuse comme passer 
des d<K*uments pendant que le premier 
ministre de l’Albi'rta parle. »

Niant avoir été encounqjé à mémqjer 
Jean Chiu'est pendant la conférence* de 
trois Jours, le chef bloquiste a toutefois 
indiepié avoir « rc*n(*ontré (T*rtaines per
sonnes (ri*présentant le gouvernement 
fédéral) me disiuit que les surjilus, ça 
n’existe pas vraiment. Quand on est 
rendu au deuxième Jour à nous dire ça, 
ça fait preuve de leur suffisance et de 
leur arro^îimce ».

Alors que les é(*hiuifîL's entn* premiers 
ministres ne semblaient conduire nulle 
part, MM. Landry et Duceppe rappe
laient «l'obli^mtion de résultat» de M. 
Char(*st. «'rravailler. c’est une chose. 
Réussir, c’en est une autre. La popula
tion veut des résultats», a tranché M. 
Landry, qui commentera aujourd’hui 
l’issue de la c*onféri*nci*.

Le chef péquiste estime que tout l’ar- 
fïi*nt doit idler à la santé. « Line des illu
sions de la présente discussion, c’est 
qu’Ottawii va nous donner son arffent. 
Ce n’est pas ça, c’est notre arjîent qui 
revient. Une fois que cet arpi*nt est ri*- 
venu, si notre premier ministre s’est 
battu pour la santé, il doit mettre l’ar- 
f^*nt en santé. (...) Ce ne serait pas ac
ceptable qu’il baisse les impôts sans 
s’at*(|uitter d’alMird de ses enpqji'inents 
en servict's publics. »

M. Duwppe, lui, a promis de lever son 
chapeau à M. Charest s’il revient d’t )t- 
tawii aviH* « une entente (jui n*spt*cte les 
intérêts du (JuélH*<*. ( )n va être heureux.
( )n fait [lartie de ruminimité au Québi*t*. 
hiurquoi on serait malheureux?» M. 
I>uceppe réiqrira aujourd’hui.

r
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La salle de réunion du Cenlre des conférences d’Otlawa, où les 14 chefs de gouvernement du pays —10 provinces, 3 territoires et le fédéral— se réunissaient, est de
meurée désespérément ride toute la journée.

Derrière des portes closes
Le secret a eu raison de la transparence réclamée par Martin

Ray.moni) Giroux
11(1 iron x(it le.sol cil. c o tu

■ ( )TTAWA — Une entente sur la santé, hier, oui. Mais sans la trans
parence tant réclamée par M. Martin, pour ce sommet des premiers 
ministres : les vraies négociations se sont déroulées selon la plus tra
ditionnelle et classique des méthodes, soit derrière des portes closes, 
en comité restreint.
La siük* de réunion du Centre des confé- 
ren(*es d’( )ttawa, où les 14 chefs de gou
vernement du pays —10 provinces, J 
territoires et le fédéral— se réunis
saient, est demeurée désespérément vi
de toute la Journée. 1 Yévme pour !) h, la 
«grand-messe» des premiers ministres 
n’était toujours pius commencée plus de 
13 heures plus tard.

A la suite de la rencontre de la veille 
au 24, Sussex, résidence officielle du 
premier ministre, qui s’était terminée 
aux (letites heures du matin avi*c le dé
pôt d’une offre strictement verbale, ce 
((ui devait être en théorie le dernier tour 
(le table sur le financement et les per- 
sp(*(*tives d’avenir du système de santé 
n’a pjus résisté aux réfüités politiques.

Dépités, sans offres écrites, les diri
geants des provinces ont préféré faire 
le point entre eux, avant de mandater 
quatre des leurs, Jean Charest, Dalton 
McGuinty, Rernard Lord et Gordon

Campbell (de la Colombie-Britanni
que) pour revoir M. Martin en privé.

.Ministres, conseillers et hauts fonc
tionnaires de chaque gouvernement 
assuraient entre-temps la permanen
ce, prêts à répondre aux 
questions de leur chef res
pectif.

Kn cours de route, les par
ticipants ont créé quatre co
mités mixtes chargés d’étu
dier les dossiers (le l’impu
tabilité, du financement, de 
la péréquation et du cas du 
Québec, qui exige une re
connaissance de sa différence plus 
glorieuse qu’une note en bas de page.

Ces groupes négociaient à la fois le 
contenu et les communiqués, qui font 
office d’entente formelle, le cas 
échéant, pendant que M. Martin, dans 
un bureau temporaire au Centre des 
conférences, invitait ou recevait ses

La poire 
coupée en 
deux dans 
le dernier 

sprint

experts ou les premiers ministres se
lon les besoins.

Ottawa et les provinces négociaient 
à partir de deux positions diamétralt*- 
ment opposées, que les deux premiè
res Journées de la conférence, sous 
l’ieil des caméras, n’avaient fait que 
cristalliser.

M. Martin, comme il l’a répété lors 
d’un bref arrêt devant les mé(lias, vou
lait d’abord réformer le régime de san
té canadien tout en assurant l’imputa
bilité des gouvernements envers les 
citoyens. Mais déjà il avait laissé tom
ber sa promesse électorale d’une solu

tion « pour une généra
tion ».
Mais les provinces, elles, 

comme l’a noté le Manito- 
bain Gary Doer en avant-mi
di, réclamaient avant tout 
des fonds pour défrayer le 
coût des promesses élec*tora- 

______ les des libéraux.
En début de Journée, 

l’écart entre les deux positions se si
tuait à f) milliards $, Ottawa ayant por
té son offre de 12,2 à 14,8 milliards 8, 
et les provinces reculant de 2() à 20,8 
milliards 8. On aura coupé la poire en 
deux, dans le dernier sprint, une fois 
les autres volets réglés.

Heure après heure, les premiers mi

nistres fédéral et provinciaux ainsi 
que les diverses délégations manifes
taient un optimisme croissant, après 
un début de Journée cahoteux, sinon 
hargneux à l’occasion.

« Nous prendrons le temps nécessai
re », a lancé le premier ministre onta
rien, Dalton McGuinty, à l’heure du dî
ner sur un ton nettement plus positif 
que celui qui était le sien à peine trois 
heures plus têit. «Nous faisons des 
progrès et couvTons beaucoup de ter
rain », a-t-il dit.

Le fédéral a insisté tout au cours des 
pourparlers pour obtenir un proces
sus permettant de rendre compte des 
réalisations accomplies de manière 
crédible, tandis que le Québec, notam
ment, s’oppose à tout ce qui toucherait 
à sa compétence sur la santé.

La pierre d’achoppement numéro 
un, selon des sources fédérales, aurait 
été la question de la péréquation, mais 
Ottawa n’en faisait plus un crois-ou- 
meurs, en fin d’après-midi.

La fin des hostilités est devenue évi
dente à 18 h 02 lors que le bureau de 
M. Martin a émis un communiqué an
nonçant une réunion de son Conseil 
des ministres dès 1) h aujourd’hui. Le 
cauchemar d’une nuit blanche consa
crée à des négociations interminables 
venait de prendre fin.

80 députés du PQ et du Bloc dans les rues de Vanier
Vaste opération porte-à-porte à la veille des élections partielles de lundi

Mi CH El, Cor H Eli,
.Mt'orhriKjiflesoleil.eoui

\îmier n’aura Jamais été prise d’iussaut 
par autant d’élus. hus moins de 80 dé
putés, du BQ, siégi*ant à r.Vssemblét* 
nationiUe, comme du BUk* quéliécois, en 
()oste à ( )ttawa, ont fait du port(*-à-por- 
te, hier, pour donner un (X)up de main au 
candidat pé((uiste. Syhain Unesque, à 
l’ékH'tion complémentairt* dans ct'tte 
circonst*ription.

U's élus ont profité d’une réunion de 
stratégie (*ommune aux deux forma
tions souverainistes pour mener une of- 
fensi\ (' de chiu'me auprès de l’ék'ctorat 
de cette circonscription n*présentée 
pi'ndant à pt'ine un an par l’ex-ministn* 
libéral Marc lk*lk*mar('.

U'S leaders des deux partis, Ik'rnard 
Uindr>'. pour le l’art! quéliécois, et 
Gilles Duceppe. (Hiur le Bloc, ont mené 
leurs troupes à la rue, à l’occasion du 
blitz (“onduit en fin de Journée. Signe 
que la lutte s’annonce des plus serrét's, 
X’anier a ««çu depuis le début de la cour
se électorale la\l8ite de plusieurs dépu
tés, à commencer par le chef libéral 
Jean Charest et son homologue adé- 
quiste, Mario Dumont.

liOrs d’un point de prt'sse, à Quében*. 
MM. Duci'ppe et l>an(lry ont n'fusé d’ac
coler un statut spécial à leur offensive 
partisane. I^es deux hommes n’ont pas 
voulu établir de comparaison entre le 
balayage électoral effectué dans la ré
gion par le ^(X* ad scrutin de Juin et 
l’élection dont l’issue est fort inct'rtaine

SE-.S

m
LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

Le ch^péquiste. Bernard Landry, et son candidat, Sylvain Lévesque, ont multiplié les rencontres arec les électeurs de Vanier.

dans Vanier. Ik’rnard l,andr>- a tenu à 
afficher son optimisme. « Nous a>’(ms fi
ni troisièmes la dernière fois (lors de 
l’élection provinciale d’avril 2(K)3). a-t- 
il d’abord mentionné, 

t « En ce moment, nous nous battons 
pour une première plaw' avec de bon

nes chances de l’avoir, a poursuhi 
.M. l>andry. Je n’appelle pas cela un vent 
adverse. »

Son vis-à-vis au Bk*c a esquivé la 
question lorsque LE SOi.ElL lui a de
mandé ce qui pouvait avoir changé en-<v 
tre le moment où sa formation remp(»r-

tait haut la main, il y a trois mois, et la 
conjoncture qui prévaut pour Vanier. 
«Je dis qu’il ne faut rien prendre pour 
acquis, a indiqué Gilles I)u(*eppi*. D faut 
travailler Jusqu’à la fin. »

Le candidat péquiste s’est évidçfn- 
ment réjoui du soutien qui ne relève pas

de l’effort d’un seul après-midi. Ber
nard Landiy en était à sa cinquième 
sortie dans Vanier, a souligné Sylvain 
Lévesque. Il a aussi fait remarquer que 
plusieurs péquistes sont déjà venus en 
renfort depuis le déclenchement de 
l’élection, tels l’anime Marois et Fran
çois Legault, deux députés qui ne ca
chent pas leur intérêt à devenir, un Jour, 
chef du l’Q.

Le débarquement souverainiste n’a 
guère impressionné les adversaires li
béraux et adéquistes.

Les ministres Sam Hamad et IMerre 
Reid sont au nombre des 49 élus qui 
se sont amenés dans Vanier au fil de 
la course électorale, a fait savoir l’as
pirant libéral .Michel Beaudoin. 
« Nous, nous n’avons pas attendu la 
fin de la campagne, a laissé tomber 
son attaché de presse, .Nicolas Ro
chette. Je trouve leur manœuvTe un 
peu spéciale, mais ils (les péquistes) 
sont désespérés. »

Le candidat de l’.Action démocratique 
du Québec ne croit pas être en reste 
avec son adversaire péquiste. Le chef 
de l’AIX), .Mario Dumont, a fait campa
gne à ses côtés pas moins de 10 à 
15 fois », a rapporté S>1vain Légaré.

Demain. M. Ikimont reviendra une au
tre fois dans la circon.scription, a préci
sé ,M. Légaré. Les organisateurs libé
raux ont suggéré que le prt*mier minis
tre Chaix’st pourrait aussi effectuer, en 
fin de semaine, un dernier tour de piste 
dans Vanier avant le scrutin, qui a lieu 
lundi.

I
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Le sort des 
otages en Irak 
très incertain
Washington transfère à la 
sécurité 3,4 milliards $US
■ BAGDAD (AP et APP) — La plus grande incertitude entourait 
toujours hier le sort des otagi's retenus en Irak, plus particulièrement 
les deux humanitaiivs Italiennes ainsi que les deux journalistes fran
çais, alors que trois corps d’homme décapités, qui pourraient être ira
kiens, ont été découverts hier sur une route au nord de Bagdad.
En revanche, un ressortissant turc a vendiquc l’enlèvement des deux jour
été libéré par les insurgés, tandis que 
les autorités américano-irakiennes 
relâchaient 275 prisonniers de la si
nistre prison d’Abou Ghraib, où 
avaient eu lieu des sé\ices.

De retour à Rome d’une tournée au 
Moyen-Orient, le ministre italien des 
.Affaires étrangères, f'ranco Frattini, 
a précisé avoir obtenu des informa
tions sur les deux otages lors de sa vi
site dans le (îolfe. Simona Pari et Si
mona Torretta, 2!) ans, ont été enle
vées le 7 septembre à Ragdad dans le 
bureau de leur organisation humani
taire Un pont pour....

Dimanche, un groupe rebelle avait 
affirmé détenir les deux femmes, me
naçant de les tuer si l’Italie ne retirait 
pas ses troupes d’Irak dans les 24 heu
res. Le communiqué, qui n’a pu être 
authentifié, était signé «Organisation 
du Jihad islamique en Irak». Mais le 
ministre a affirmé hier que Rome 
n’avait pas encore reçu de « revendi
cation crédible ».

M. Frattini a estimé par ailleurs de
vant la commission des .Affaires étran
gères que « le moment était venu de 
tenter une ciKipération solide avec nos 
amis du monde arabe ».

Quant aux Français Christian Ches- 
not et Georges Malbrunot, l’incertitu
de restait de mise après la diffusion 
mardi soir d’un communiqué au nom 
de l’Armée islamique en Irak accusant 
désormais la P’rance d’être une «en
nemie» historique de l’islam et des 
musulmans. Depuis la colonisation de 
r.Algérie au protectorat sur le Liban 
en passant par sa participation â la 
guerre du Golfe de 19!)1, le texte énu
mère tous les « méfaits » des Français 
dans le monde arabo-musulman.

A l’aris, le porte-parole du gouvernt'- 
ment, Jean-François Copé, a indiqué 
que les experts continuaient « d’ana
lyser avec précision, notamment pour 
en vérifier l’authenticité » ce long tex
te qui se réclame du groupe ayant re-

nalistes français, mais qui cette fois 
ne les mentionne pas.

Dir ailleurs, une entreprise de trans
ports jordanienne a annoncé avoir 
cessé ses activités en Irak dans l’es
poir d’obtenir la libération d’un de ses 
chauffeurs.

VIOLENCE QUOTIDIENNE
Dix-sept personnes ont été tuées 

hier dans des violences en Irak, dont 
13 lors de combats entre rebelles et 
marines à Ramadi, alors que Washing
ton a annoncé une augmentation des 
dépenses de 3,4 milliards SUS pour 
tenter de faire face à l’insécurité 
croissante.

Ce transfert de la reconstruction à la 
sécurité devrait permettre le recrute
ment et la formation de quelque 35000 
policiers irakiens, 10000 garde-fron
tières ainsi que 20 brigades supplé
mentaires de la Garde nationale, soit 
au total plus de 70000 hommes.

À Bagdad, la situation était nette
ment plus calme, après le carnage de 
mardi qui avait fait une cinquantaine 
de morts et plus d’une centaine de 
blessés.

Le numéro deux de la diplomatie 
américaine. Richard .Armitage, a dé
claré lors d’une brève visite à Drague 
que Washington «s’attendait tout à 
fait à une recrudescence de la violen
ce à l’approche de l’élection de janvier 
en Irak» car, selon lui, «l’élection, 
c’est ce que craignent les insurgés». 11 
s’est néanmois dit convaincu que les 
ch(»ses «progressaient» en Irak.

Ce n’est pas tout à fait l’avis de la Li
gue arabe. « Les portes de l’enfer sont 
ouvertes en Irak et la situation devient 
plus compliquée et plus tendue », a es
timé son secrétaire général, Amr 
.Moussa.

Signe de la généralisation des ten
sions, des islamistes ont menacé d’at
taquer les universités si les autorités 
continuaient d’y autoriser la mixité.
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Cet homme ensanglanté tient un bandage sur sa tète après des echai{ffourée.s 
Mve la police devant le parlement de Westminster.

L’interdiction de la chasse 
au renard échauffe la G.-B.
LO.NDRES (d’après .AD) — Des mani
festants ont réussi hier à s’introduire 
dans la Chambre des communes, où 
les députés britanniques s’apprê
taient à voter l’interdiction de la chas
se à courre. De violentes échauffou- 
rées ont aussi éclaté devant le parle
ment entre chasseurs et policiers.

Cinq manifestants vêtus de tee
shirts blancs ont réussi à pénétrer aux 
Communes, avant d’être maîtrisés par 
la police et évacués. Cet incident, com
me celui du palais de Buckingham où 
un homme déguisé en Batman a réus
si à escalader une des façades du pa
lais, lundi, montre à quel point sont 
vulnérables les centres du pouvoir bri
tannique. Un député a affirmé qu’une 
telle intrusion n’avait pas eu lieu de
puis 1()42.

A la suite des débats, les législateurs 
ont voté à 339 voix contre 155 l’inter
diction de la chasse à courre à comp
ter de juillet 2(l()(). Le débat était ten
du en Grande-Bretagne entre les par
tisans d’une interdiction de la chasse

au renard et li’s chasseurs. Dour U‘s 
adversaires de celte [iratique ances
trale, cette barbarie n’a pas sa place 
dans une s(K*iété modi-rne. Le gouvi'r- 
nernent s’était engagé à l’intcrdiri-.

Les huit manifestants qui ont réussi 
à pénétrer dans la Chambre des com
munes ont utilisé une fausse lettre les 
invitant à participer à une réunion 
d’un C(»mité dans le coul(»ir (|ui mène à 
la Chambre, a expliqué le poi t(‘-paro- 
le de la Chambri*, Michael .Martin.

Une fois à l’intérieur, les hommes ont 
retiré leur veste exhibant des tee
shirts où Tony Blair était re|)résenté 
avec des cornes de démon. Les gardes 
ont pu maîtriser trois hommes, mais 
cinq autres sont parvenus à faire ir
ruption dans la salle des débats.
Al’ext érieu r, envi n »n 1 ( ) ( K K ) m an i fi‘s- 

tants étaient ra.ssend)lés devant le 
parlement et des échauffourées ont 
éclaté entre forces de l’ordre et mili
tants pro-chasse. Les scènes d’hier 
montrent la passion qui entoure la la 
chasse en Grandc-Bridiignc.

« Baby-boom » 
de la planète 
ralenti par le 
sida
.NEW YORK. .Nations unies (.Ah'D et 
AID —Avec 8,9 milliards d’habitants 
prévus en 2050, la croissance démo
graphique mondiale ralentit, mais elle 
continue d’entraver le développement 
et de peser sur l’environnement, affir
me un rapport de l’t )NU sur la popula
tion mondiale, publié hier.

Ce ralentissement, non prévu il y a 
10 ans, est dû en partie aux effets du 
sida en .Afrique.

Dix ans ont pas.sé depuis la conféren
ce démographique du Caire, mais ses 
objectifs sont loin d’être atteints. L’ex
trême pauvreté et la faim continuent 
de faire des ravages dans les pays en 
développement, la pandémie de sida 
poursuit sa progression, la mortalité 
maternelle et infantile reste élevée et 
l’affranchissement des femmes relève 
.souvent des veeux pieux, selon le rap
port de !’( )NU.

« Quelque 2.8 milliards de personnes 
— deux sur cinq — luttent encore 
pour survivTe avec m<»in.s de deux dol
lars par jour. I.ji pauvTcté se perpétue 
et elle est exacerbée par la mauvaise 
santé, l’inégalité entre les sexes et une 
cn)issance démitgraphique rapide», 
constate le F*»nds des Nations unies 
pour la population (F.NU.AD) dans ce 
rapport de 2004.

L’un des principaux obstacles pro
vient des politiques sanitaires insuffi
santes. « l/cs lacunes des soins de san
té en matière de reproduction et de 
sexualité sont responsables d’un cin
quième de la morbidité et de la morta
lité prématurée au niveau mondial (un 
tiers chez les femmes d’âge pn)créa- 

\1eur) ». déplore lecapport.

Bush domine, mais sa cote baisse 
auprès des électeurs indécis
■ WASHINGTf )N (AFP et AI^) — La cote d’approbation du président 
George W. Bush a nettement reculé, de 5(5% en août à 44% après la 
convention républicaine, auprès des électeurs indécis, clés de l’élec
tion présidentielle du 2 novembre', selon un sondage* publié hier.

Darallèlcment, le taux de mécontents 
a bondi de 39 % à 49 % ehez les indécis, 
selon l’enquête du centre Annenberg 
de l’Université de Pennsylvanie. Ce 
sondage a été mené entre le 3 septem
bre, au lendemain de la convention, et 
le 12, auprès de 2385 électeurs in
scrits, avec une marge d’erreur de 
plus ou moins deux points.

Les indécis représentent envinm 
lfi% du corps électoral, selon l’étude, 
et devTaient être décisifs dans la quin
zaine d’aétats où la lutte est la plus 
serrée.

Ils sont 63 % (contre 54 % en août) à 
désappr»)uver la gestion de l’économie 
par M. Bush.

Le taux d’approbation du président

demeure en revanche positif, à 52%, 
auprès de l’ensemble des électeurs. 
Les électeurs lui donnent nettement 
l’avantage face à son rival démocrate, 
John Kerry, dans deux domaines- 
clés : la capacité de mener la lutte con
tre le terrorisme (54% contre 36% 
pour Kerry) et celle de commandant 
en chef (52% contre 39%).

La polémique sur l’assiduité de 
.M. Bush lors de son service militaire 
pourrait affecter le soutien au prési
dent. indique l’étude. Durant les pre
miers jours du sondage, entre les 
3 et 6 septembre, .52% des personnes 
interrogées indiquaient entire qu’il 
avait rempli ses obligations. Ce chiffre 
est tombé à 46% après les révélations

sur le fait que M. Bush avait bénéficié 
d’appuis pour être versé dans la 
Garde nationale, évitant ainsi la 
guerre du Viêtnam.

.Mais les doutes se multipliaient hier 
sur l’authenticité des documents 
remettant en cause l’assiduité du 
président lors de son service militaire, 
embarrassant lachaine de télévision 
CBS qui les a publiés et les démo
crates qui en ont fait large utilisation.

Quoi qu’il en soit, en ces temps de 
campagne présidentielle, ne cherchez 
surtout pas George W. Bush à la .Mai
son -Blanche. Le président des Etats- 
Unis n’y a plus passé une journée en
tière depuis le 2 août, trop r»ccupé à 
battre la campagne.

S’il faisait une exception hier soir à 
l’occasion d’une réception à la .Mai
son-Blanche célébrant le patrimoine 
hispanique de l’Amérique, il reprend 
le marathon de sa réélection dès 
âujourd’hui.

lEN BREFI _

AFGHANISTAN

10 ans pour torture
■ K.VBDUL — l'rois .Américains ac
cuses d'avoir lorturv* des .\fghans ont 
l'tc reconnus laaipabU's, hier, l't con
damnes à des [)eines allant jusqu’à 
10 ans de reelusi*»n. au terme d’un 
pr»K“ès diaionee par la defense iH>tnme 
violant les critères juridiques uni- 
vi'rst'ls. IVux d’entrt' eux. celui eon- 
sidtTC l'omnii' le meneur, .lonathan 
Idema, et .son bras ilroit Brent Bennett 
ont etc condamnes à pa.s.ser ttl ans 
derrière les barri'aux. Le troisième, 
un journa-liste new-yorkais nomme 
lùlvvard Caraballo, di'vra purger une 
peine de huit annei's. Quatre com
plices afgtians ont aussi t>te recotinus 
coupables ('t condamnes à des peines 
de un à eitn] ans de reclusion. Le 
gTouiu' avait etc arrête le 5 juillet 
après une |)erquisition dans une mai
son de KalMiul où huit .Uglians avaient 
etc retniuves et où ils avaient etc tor
tures, selon leurs diri's, par le trio ipii 
praticpiait la « chassi' aux terroristes » 
pour son pn>pr»'compte. (AD)

CHILI

Pinochet hospitalise
■ S.V.NTl.AGO — l.’aneien dictateur 
chilien Aiigusto Dinoelu't a été hospi
talisé hier à l’Hôpital militaire de San
tiago pour lin problème respiratidre, 
a-t-on appris de source medicale. Le 
général Dinoidiet, 88 ans, i‘st arrivé à 
l’hôpital pour se soumettre à dès exa
mens medicaux et ce sont les 
médecins ipii ont pris la décision de le 
garder. Son état de santé s’est dé
gradé ces dernières heures, ont in
diqué di's membres de son entourage. 
Depuis qui' la (5)ur suprême a levé son 
immunité, le 26 août, l’ancien homme 
fort du Chili, qui avait évité un premier 
procès en juillet 29(12 en arguant d’une 
démence modérée, peut désormais se 
voir demander des conqiti's pour les 
crimes di* l’oOpération Condor, misi* 
en place dans les années 70 et 80 par 
les dictatures sud-américaines pour 
éliminer les opposants politiipies. Il 
l'st égak'inent l’objet d’une instruction 
judiciaire pour ses com|)tes bancaires 
secrets aux Etats-Unis. (AFD)

PAKISTAN

Musharraf dictateur
l.SL.AMABAD —(’outre toute atten

te, et en dé|nt d’un aci-ord avi-c l’oiipo- 
sition islamique, le jiresident du Da- 
kistan, Dervez Musharraf, va conser
ver la têti' des forces armées pakista
naises, a annoncé hier le ministre de 
’Information (’heikh Rashid Ahmed.

« Le président va conserver les deux 
postes. La situation intérieure exige 
(|u’il (les) conserve», a-t-il ika-laré. In
terrogé sur la promesse qu’avait faite 
le président de quitter le poste de chef 
d’état-major lors d’un accord en dé
cembre dernier avec la coalition des 
partis islamiqui's (op|)osition), il a 
simplement répondu que « la situation 
avait changé». Le général .Musharraf 
avait pris la tête du pays après un 
coupd’Étaten 1999. (AD)

LIBYE

H()mma/:(c des É.-U.
l’RIl’OLI — La Libye U reçu un mes

sage de félicitations du secrétaire 
d’Etat américain (’olin Dowell jiour le 
3.5 anniversaire du coup d’Etat de 
1969 qui a amené le colonel .Mouam- 
mar Kadhafi au pouvoir, une jiremière 
depuis près d’un quart de sks'le, a rap
porté hier l’agence officielle Jana. La 
RiHolution libyenne marque le renver
sement de la monarchie .Senoussi pur 
des «Officiers libres» dirigés |)ar 
-Mouammar Kadhaffle D'septembre 
1969.1..e28juin dernier, les États-Unis 
et la Libye ont rétabli des ri'lations di
plomatiques directes après une rup
ture de 24 ans. Un bureau de liaison 
américain a même vu le jour â Trifadi. 
Cette reprise des liens diplomatiques 
fait suite aux mesures prises par la 
dictaturi' de Kadhafi pour se débar
rasser d’armes de destruction massi
ve et renoncer à tout programme qui y 
serait lié. (AFD)

Israël restera longtemps en Cisjordanie
JERUSAI.E.M (.AI‘ et .AL’D) — Israël ne 
suivra pas la Feuille de mute et son ar
mée pourrait rester dans la majeure 
partie de la Cisjordanie encore long
temps après s’être retirée de la bande 
de Gaza, affirmait le premier ministn* 
.Ariel Shanm dans un journal hier.

Ces remarques sont à ce jour les plus 
détaillées qu’il ait faites sur ses pro
jets à long terme p<»ur la région. Elles 
confirment les craintes des dirigi'ants 
palestiniens de voir Israël dessiner 
ses pmpres frontières et annexer une 
grofyp partie de la Cisjordanie, plutôt

que de négocier la paix cfimme le pré
voit la Feuille de route internationale 
fMiur la paix au .Moyen-Orient.

.Neuf activistes palestiniens, dont 
huit des Brigades des martyrs d’AI- 
.\qsa et une fillette de 11 ans ont été 
tués hier lors d’opérations de l’armée 
israélienne dans le nord de la Cisjor
danie. l.^* dirigX'ant palestinien Yasser 
.Arafat a dénoncé ces opérations 
meurtrières comme «un crime impar
donnable ».

l’ar ailleurs, la police israélienne a 
indiqué qu’elle enquêtait sur des me

naces de mort proférées contre Ariel 
Sharon. Le plan de «désengagement 
unilatéral» du premier ministre, qui 
prévoit le retrait israé-lien de la bande 
de Gaza et de quatre colonies de Cis
jordanie en 2(M(.5, a creusé de profon
des dhisions en Israel.

Dans son entretien publié hier par 
Yefiiot Ahrrmrd, Ariel Sharon expli
que qu’une fois ce retrait accfimpli. « il 
est très probable (...) que s’écoule une 
longue période avant que quoi que ce 
soit d’autre ne se produise».

Tant qu’il n’y aura pas de change

ment significatif dans la politique et 
dans l’équipe dirigi'ante palestinien
ne, «Israël continuera sa guerre 
contre le terrorisme et demeurera 
dans les territoires restants après 
l’application du désengagement».

La Feuille de route du (^airtrf 
(États-Unis, Russie, Union européen
ne, .Nations unies) prévoit la création 
d’un État palestinien d’ici 2(Mt.5 sans 
en pré'ciser les frontières.

« L’intention de .Sharon est de détrui
re la fVuille de route », a commenté le 
ininistrt' palestinieaSaeh Erekat.

http://www.parcoursgourmartd.com
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Sparadrap
doré

Brigitte
Breton

HBretim<ti'lesi)leiL cm

Un tout petit sparadrap doré, voilà ce 
qu’est la création d’une clinique d’urgen
ce privée à Montréal, en parallèle de no
tre système de santé souffrant. En se re
tirant du réseau public, les trois méde
cins propriétaires ne mettent pas le sys
tème en péril, pas plus qu’ils n’apportent 
de solutions à la demande croissante de 
soins, aux problèmes de financement et 
de pénurie de main-d’œuvre.
Ce que réussissent le mieux les trois 

docteurs est en fait la campagne de lan
cement de leur entreprise.

En pleine semaine de conférence fédérale-provinciale sur 
la santé, les médecins ne pouvaient concocter une meilleu
re publicité. Le IX Bessette ne s’en cache d’ailleurs pas. On 
a parlé dans tous les médias de sa clinique, sans que lui et 
ses associés n’aient à débourser le moindre sou. Un rêve 
pour toute nouvelle entreprise.

Les trois médecins ont décidé de laisser le régime public 
de l’assurance-maladie pour diriger comme ils le veulent 
leur hus/ncfis qui consiste à fournir des soins de santé, lis 
agissent de plein droit, comme le feront aussi les patients 
qui débourseront 100$ pour 20 minutes de services.

Même si elle ne contrevient à aucune loi, leur décision est 
néanmoins déplorable. Elle prive en effet de personnel un 
réseau qui manque déjà d’effectif en attendant la relève en 
formation dans les cégeps et les universités. Il est à souhai
ter que peu de professionnels suivront leur exemple car la 
situation pourrait alors se dégrader davantage dans les éta- 
l)lissements pulilics de santé.

iieureusement, nous sommes encore loin d’une tendance 
lourde. Sur KiOOO omnipraticiens et spécialistes au Québec, 
seuls omnipraticiens et 40 spécialistes ont choisi d’œu
vrer à l’extérieur du régime public.

Nous pouvons également présumer que ce n’est pas la 
majorité de la population qui souhaite, ou qui a les 
moyens, de payer pour obtenir des soins. Certains accep
teront (le (lél)()urser une centaine de dollars pour éviter de 
longues heures d’attente à l’urgence d’un h()pital ou d’une 
clinique sans rendez-vous. Mais si leur état de santé né
cessite des soins plus spécialisés, ils aboutiront tout de 
même un jour à l’iu'ipital sans profiter d’une voie rapide. 
Retour à la case départ.

Si un jour, des cliniques ou des hc'ipitaux privés pouvaient 
offrir des intem'ntions très pointues, encore faudrait-il dis
poser d’assurance privée, faute d’économies personnelles, 
|)our y avoir accès. Des individus au l)ilan de santé négatif, 
ou au.\ moyens financiers limités, ne pourront obtenir de 
protection. Comme aux États-llnis, où 44 millions d’^Vméri- 
cains n’ont aucune assurance-santé. D’où l’importance de 
maintenir ici un système pul)lic de qualité.
Cela ne signifie [las (|u’il faut bannir le mot privé en santé. 

IH'S cabinets fournissent déjà beaucoup de soins sans faire 
payer le malade. Environ 20% des dépenses en santé sont 
aussi déjà réalisées dans le privé. D’autres collaborations 
pourraient sûrement être développées sans augmenter les 
coûts globaux du système, il faut simplement savoir utiliser 
le privé à bon escient.

Problème de millionnaires

Julie
Lcmieiur

JLcmieujBiHesiieiLcim

I.e conflit qui oppose les dirigeants de la 
Ligue nationale de hockey (LNH) à l’As
sociation des joueurs démontre encore 
une fois à quel point ce sport profession
nel s’est éloigné de son but premier avec 
le temps : offrir un bon divertissement ac
cessible et stimulant aux amateurs de 
hockey. A force d’entendre parler des 
millions de dollars réclamés de part et 
d’autre dans cette histoire, le simple 
spectateur aurait bien le droit de regar
der les choses évoluer avec cynisme et 
désabusement.

D’un C(*)té, des joueurs gourmands qui 
ont bien du mal à attirer la svmpathie du public avec leur in
décente moyenne salariale de 1,8 millions par année. Une 
moyenne (jui a d’ailleurs augmenté de un million $ en 10 ans, 
même si le spectacle n’est pas pour autant de si bonne qua
lité... Difficile de s’apitoyer sur le sort de ces sportifs qui ont 
sans doute bien du talent, mais qui doivent cesser de faire 
les enfants gâtés et réaliser que leur salaire dépasse l’en
tendement.

De l'autre céàé, des propriétaires (aussi millionnaires) qui 
accusent les joueurs d’être trop exigeants, mais qui sont 
eux-mêmes responsables de cette flambée des salaires 
puisqu’ils ont accepté de jouer le jeu pour gagner plus d’ar- 
gimt. lA'ur belle solidarité actuelle aurait dû voir le jour bien 
avant l’imposition de ce lock-out afin de bloquer la hausse 
prodigieuse des masses salariales qu’ils décrient tant.

Bon, d’accord. La convention colk'ctive qui régit les activi
tés de la LNH ne lui donne pas toute la latitude nécessaire 
(M)ur limiter les coûts de gestion de ses équipes. Le système 
qui permet aux arbitres d’octroyer le salaire qu’ils veulent 
au.\ joueurs sur la base de talents comparables laisse entre 
autres à désirer. Car les petits clubs ont parfois dû délmur- 
ser de gros montants en raison des précédents créés par les 
équipt's les plus riches.

Il y a sûrement un moyen de trouver des compromis de 
part et d’autre pour satisfaire tous ces millionnaires en 
manque d’argimt. Mais en attendant que surgisse la bonne 
volonté, les amateurs, eux, seront privés de leur sport de 
salon préféré pour un bon moment. Une situation qui plai
ra sans doute à toutes les veuves du hockey qui rix’upére- 
ront (peut-être) leur conjoint pendant un temps, mais qui 
ne contribuera sûrement pas à redorer l’image de cette in
dustrie en déroute.
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La tete du bassin Umise aujourd'hui

Après Paris-Plage, Québec-Plage !
Gerald Boucher, Louis Campagna.

Édith Dufour, Léonce \aud, 
IHerrette Faquin, Serge Plamondon, 

Claude Rossi. Jimmy Royer.
Ia’s aubnirs aiquirtinnumt à Ui Société des gens 

de baignade — mi'uujensdebaignade.org

\ ()uébt>c, tout le monde déplore (|ue les ha
bitants de la ville demeurent entièrement 
coupés du fleuve. Quiconque touche aux 
plans d’eau qui baignent le centre-ville se 
tnmve pjussible d’amende ou de prison ! l’a- 
reille situation, inimaginable en France 
(patrie de la Dû littoral), constitue héhus le 
lot commun des QuébéKHâs depuis plus d’un 
siècle. Heureusement, une solution est en 
vue : aménager un accès au fleuve en utili
sant une partie du biussin lA)uise. Jouissjmt 
d’une localisation idéale - au milieu do la 
piste cyclable du littoral, à l’intérieur du 
quartier historique avec ses millions de 
touristes, à proximité du marché - une pla
ge au centre-ville possède tout pour réus
sir. l.’impiU't serait extraordinaire.

COMME PARIS-PLAGE
Imaginons qu’il soit possible, à Québec, 

d’acx’éder aux plaisirs de l’eau à partir des 
quartiers centraux, de prendre du soleil 
sur le rivagi', de faire des courses au mar
ché pour ensuite se restaurer aux alen
tours. le tout en jouissant d’une perspecti
ve imprenable sur le quartier historique. 
j(*yau de l’I'N'KSCD! En automne, la bai
gnade ferait place à la location de pédalos, 
de chaloupes, de canots et de kayaks. Du
rant la saison hivernale, une grande pati
noire s’étendrait tout près des cafés du 
Vieux-Québt'c, devant l’une des plus belles 
façades urbaines d’.\mérique du Nord. La 
plongée sous-marine deviendrait attracti
ve en toutes saisons, le fond du plan d’eau 
ayant été réaménagé en conséquence. 
Quant aux amateurs de nautisme, ces der
niers auraient enfin accès à tous ces plai
sirs de l’eau qui leur œstent à ce jour inter
dits à cet endroit, nulle partie du bassin

Louise n’étant actuellement aménagée 
pour l’usagi' humain. 'Ibute la surface liqui
de actuelle n’a été conçue que pour servir 
à l’entreposage de bateaux. L’endroit de
viendrait tellement populaire été comme 
hiver que cette réalisation créerait un équi- 
pt'ment public incontournabie.

.Aucun projet actuellement considéré 
dans le cadre des fêtes du 400' de Québec 
ne jouit autant de la faveur populaire' com
me cette future plagi' en ville. Des élus di
rectement concernés des trois niveaux de 
gouvernement, des comités de citoyens et 
des associations civiques appuient le 
concept avec enthousiasme.

Sur le plan de l’ingénierie, le réaménage
ment proposé ne présente pas de problè
me. Un bassin entièrement séparé de la 
marina a été prévu dès 1981 par le ministè
re fédéral des Affaires urbaines et un éva- 
cuateur d’eau souterrain vers l’estuaire de 
la rivière Saint-Charles est déjà en place. 
L’élévation du niveau de l’eau dans le bas
sin de tête contribuerait à maintenir une 
eau de qualité, renouvelée à partir du fleu
ve et filtrée selon les rè0es de l’art.

RETOMBÉES ÉCONOMIQUES

res global du businv.ss des plagt's s’élève à 
19 milliards d’euros. Quant aux .Améri
cains, ils consacrent annuellement entre 
KM) et 2(M) millionsS à l’aménagi'ment et au 
maintien de plagies publiques.

ROLE DE LA FRANCE

Le caractère central du bassin Louise 
constitue de loin le principal facteur de ren
tabilité économique, sociale et touristique 
d’un tel équipement. L’endroit est accessi
ble en quelques minutes à partir des quar
tiers de Québec ou par le transport en com
mun. Des millions de touristes le fréquen
tent et des dizaines de milliers de cvclistes 
n)ulent à quelques mètres du rn age. Un tel 
équipement aiderait à diversifier l’offre 
touristique de Québec en ajoutant une at
traction remarquable : une plage avec tous 
les plaisirs de l’eau en pleine ville ! Il s’agit 
ici d’un conci'pt eun)péen : après I\uis-I’la- 
ge. Budapest-liage, Bruxelles-les-Bains ou 
Toulouse-liage prendrait place Québec- 
liagi' ! En Europe, la plage fait partie inté
grante des atouts économiques de toute 
ville littorale. En France, le chiffre d’affai-

Durant deux siècles (1(508-1808), ce sont 
les lois françaises qui ont sauvegardé l’ac
cès et l’usage public du fleuve à Québec. 
Appliquant YOrdonnance De la Marine 
(1(581) du ministre Jean-Baptiste Colbert, 
selon laquelle nul ne saurait ériger quoi 
que ce soit sur le rivage sans permission 
expresse du roi, les gouverneurs français 
maintinrent la ville largement ouverte sur 
le fleuve, prête à toutes les conquêtes. Ce 
ne fut que plus tard, au cours du XIX" siè
cle, que tous les accès publics au rivage fu
rent graduellement bloqués, interdits et 
privatisés malgré les pétitions et suppli
ques des habitants de la ville.

De nos jours, la France républicaine, à 
l’instar de l’.Ancienne France, garantit à 
tous ses citoyens un accès égal, public et 
gratuit aux rivages de la République. 
Quelle svinbolique puissante si cette 
France d’aujourd’hui - au nom des mê
mes principes que naguère - accompa- 
gmait les Québécois dans un effort de re
conquête des accès et usages publics des 
rives de Québec !

.À l’instar de Paris-I’lage, qui fait redé
couvrir la Seine aux liirisiens, le projet 
Québec-Plage peut devenir une réalisa
tion-phare de la reconquête du fleuve à 
Québec et se conjuguer à d’autres initia
tives de mise en vaicur du littoral : plage 
de Beauport, régénération de la rivière 
Saint-Charles, accès pour petites embar
cations 5 l’anse des Mères, etc. Une fois 
terminées les célébrations du 400'' anni
versaire de Québec, un bassin Louise 
dont une partie aurait été réaménagée et 
ouverte à la population constituerait une 
réalisation populaire et durable à trans
mettre aux générations futures.

.imyot nm iOÔd
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POUR OU CONTRE UN PLAFOND SALARIAL AU HOCKEY?
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Dans la Ugue nationale de hockey, les salaires des joueurs représentent Véquiralent de 75% des revenus directs des clubs. Cette charge est plutôt lourde pour une industrie difficile à rentabiliser.

Fhut-il vraiment endiguer 
les salaires dans la LNH ?

ANCHivis II smiii

Marc Lavoie
Professeur de science économique 

à l’Université d’Ottawa, l’auteur est membre 
du Centre de recherche sur le sport dans 

la société canadienne. Il a publié • Avantage 
numérique, l’argent et la Ligue nationale de 

hockey » (1997) et «Désavantage numéri
que, lesfranciq)hones dans la LNH» ( 199H), 

chez Vents d’Ouest.

Il semble exister un consensus entre 
les journalistes sportifs, les partisans 
et les propriétaires des équipes de la 
Lifîue nationale de hockey: l’imposi
tion d’un plafond à la masse salariale 
de chaque équipe constitue la panacée 
qui va résoudre tous les problèmes fi
nanciers et sportifs de la LNH. Est-ce 
vraiment le cas ? Je ne le pense pas.

D’abord mettons une chose au clair. 
Même si les disproportions entre les 
masses salariales des équipes sont 
plus fortes qu’autrefois, toutes les sta
tistiques montrent que la parité spor
tive dans la LNH est plus fïrande que 
jamais. La dernière finale de la coupe 
Stanley l’a démontré avec éclat. Les 
classements sont serrés, chaque équi
pe peut espérer participer aux séries, 
et les bonnes équipes changent d’an
née en année. Le prétendu manque de 
parité entre les équipes ne constitue 
pas un argument valable en faveur 
d’un plafond de la masse salariale. 

Qu’en est-il de I’arfjnment finan

cier’? Gary Bettman et les propriétai
res de la NHL poursuivent la straté
gie empruntée par les dirigeants du 
basebali majeur il y a deux ans. Les 
deux groupes de propriétaires disent 
vouloir restaurer la parité sportive et 
prétendent ou ont prétendu faire des 
pertes: 500 millions $ par année au 
basebail, 275 millions S au hockey. 
Pourtant, en 2002, les dirigeants du 
baseball ont renoncé à un plafond sa
larial et se sont contentés d’une taxe 
de luxe sur les masses salariales ex
cessives des équipes trop généreu
ses ou ambitieuses. Le baseball est- 
il au bord du gouffre aujourd’hui?

La même stratégie 
que les dirigeants 

du basebail il y a deux ans

Le lock-out de la LNH de 2004 res
semble beaucoup au lock-out de 1994, 
lequel avait pris fin le 13 janvier 1995 
par la signature d’une convention col
lective qui a régi les activités de la 
LNH jusqu’à aujourd’hui. L’histoire se 
répète. En 1994 les propriétaires 
criaient déjà au loup, se plaignaient de 
pertes financières insupportabies, et 
exigeaient l’imposition d’un plafond à 
la masse salariale dont l’Association 
des joueurs ne voulait rien savoir. En

cours de négociation, on a cru que les 
propriétaires cherchaient à se rabat
tre sur une taxe de luxe sur les masses 
salariales excessives, similaire à cel
le mise en place par après au baseball.

Plafond salarial et taxe de luxe 
n’étaient que des leurres. Les proprié
taires se sont contentés de restreindre 
ia générosité du système d’arbitrage 
salarial (qui donne un pouvoir de né
gociation à un joueur qui autrement 
en serait presque totalement dépour
vu) et de restreindre les salaires et les 
droits des joueurs rwrues.

Quand la convention coilective de 
1995 a été signée, tous ies experts ont 
affirmé que les propriétaires avaient 
gagné leur bras de fer avec les 
joueurs. Comment la victoire des pro
priétaires s’est-elle transformée en 
débâcle financière? Les propriétaires 
ont manqué de discipline. Leur objec
tif, du moins pour certains d’entre 
eux, n’était plus de faire des profits, 
mais de gagner à tout prix, i’ource fai
re, ils ont renoncé à utiliser ou ils ont 
contourné les dispositions de la 
convention collective qui leur étaient 
favorables. Les conséquences de cet
te indiscipline se sont propagées à 
toutes les équipes par les clauses de 
l’arbitrage salarial. Et puis, la manne 
procurée par l’expansion de la Ligue 
s’est tarie, et les sommes provenant 
des contrats de télédiffusion ne se

sont jamais matérialisées.
Les plafonds à la masse salariale ne 

peuvent fonctionner (jue dans un 
contexte où toutes les équipes ont des 
revenus assez similaires (comme c’est 
le cas au football américain, grâce au 
partage de revenus de télédiffusion 
considérables). Autnmient, des forces 
économiques, les mêmes force's (|ui in
citent certaines équljees à violer l’es
prit de la convention collective, vont 
tendre à faire exploser ces jilafonds : 
toutes sortes d’échappatoires, négo
ciées ou imprévues, vont faire en sor
te que les équipes aux revenus les plus 
élevés auront des masses salariales 
qui excéderont les plafonds salariaux.

Les représi-ntants de la LNH, Gary 
Mettman et Bill Daly, réclanu*nt un sys
tème qui garantirait la certitude des 
coûts. Un tel système ne peut exister. 
11 n’est pas certain que tous les jiro- 
priétaires soient contents de se voir 
imposer des iimites à leurs dépenses 
salariales. Le 24 août dernier, Daly dé
clarait que l’arbitrage salarial était in
flationniste et qu’il fallait l’abolir. Voi
là le véritable enjeu de la négra-iation 
pour ce qui est de l’évolution future 
des salaires. Pour le court term<-, les 
joueurs ont annoncé qu’ils étaient 
prêts cette annéi' à accepter une bais
se générale de 5% de leur salaire. Ce 
chiffre est-il négociable? L’impasse 
n’est pas inéluctable.

ARCHIVES If SOlHl
Cary Hettman. commissaire de la IJVH
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Hob Goodenow, président 
de l’Association des Joueurs de la IJVH

Un premier pas vers
une saine gestion du spectacle sportif

Sylvain Lefebvre
L’auteur est directeur du Gnmpe 

de recherche sur les espaces festifs ( GREF) 
au département de géographie de l’UQAM

L’inflation rapide des salaires des 
joueurs est souvent ciblée comme la 
principale cause des déboires finan
ciers des propriétaires de franchise de 
sport professionnel. Dans la Ligue na
tionale de hockey, ces salaires repré
sentent l’équivalent de 75% des reve
nus directs des clubs. Cette chargi* est 
plutôt lourde pour une industrie diffi
cile à rentabiliser. On estime que plus 
des deux tiers des équipes de hockey 
fonctionnent à perte ces dernières an
nées. L’ensemble de l’industrie du 
sport professionnel est théoriquement 
lucrative, mais la redi.stribution de 
l’ensemble des revenus associés au 
spectacle 8p<»rtif n’est ni efficace, ni 
équitable, ni transparente. L’instaura
tion d’un système de plafond salarial 
pourrait à coup sûr alléger la pression 
sur les finances d’un club, mais c’est 
surtout sa capacité à assainir les mé
canismes de parité, de régulation et de 
redistribution entre les équipes qui 
dcYTait retenir l’attention.

Une ligue majeure de hockey qui 
pourrait exercer un contrôle serré et 
sans dérogations sur les salaires pour

pallier aux disparités entre clubs ri
ches et clubs moins riches (pour toute 
ligue majeure, un «club pauvTe» est 
une aberration en .soi, une erreur à 
corriger!) serait déjà sur la voie d’une 
meilleure gestion de son produit.

Les équipes de la LNH représentent 
un ensemble d’entreprises gérées 
dans une situation monopolistique. La 
Ligue régit un ensemble de clubs de fa
çon à maximiser la rentabilité globale 
du spectacle sportif et ce, avec les 
meilleurs joueurs, les meilleurs aré- 
nas, etc. Iæ Ligue crée artificiellement 
un effet de rareté en limitant le nom
bre d’équipes et décide des meilleurs 
« marchés » pour assurer sa pnispt-ri- 
té. L’Asst)ciation des joueurs de cette 
Ligue représente aussi un ensemble 
d’intérêts (ceux de joueurs parmi les 
meilleurs au monde) empruntant à la 
logique du monop<ile.

La confrontation entre ces deux lo
giques ne peut être que conflictuelle 
et instable, surtout au moment de re
nouveler une convention collective. 
Ce qui n’est pas dit dans tout ce dé
bat, c’est que l’industrie du sport 
professionnel fonctionne mal. Très 
mal. Les ligues majeures sont des en
tités qui n’ont de comptes à rendre à . 
pcifonne sinon à une poignée d’inté
rêts corporatifs \isant une rentabili

té maximale du système. L’expansion 
ou la réduction du nombre d’équipes, 
la mobilité des joueurs, la pertinence 
de construire de nouveaux arénas, 
les niveaux de salaire, la contribu
tion publique et citoyenne à travers 
l’activité sportive, sont autant d’élé
ments qui .sont assujettis à des déci
sions qui ne vont pas toujours dans le 
sens d’un meilleur spectacle sportif, 
d’une bonne gestion d’entreprise et 
encore moins de l’intérêt des 
consommateurs de ce spectacle.

Hour les propriétaires de clubs, le 
plafond salarial permettrait de 
contrôler les salaires versés aux 
joueurs et d’assurer une meilleure pa
rité entre les équipes. Du (xiint de vtjc 
des joueurs, l’utilisation d’un plafond 
salarial pourrait aussi être intéres
sante si elle est en relation dirwte 
avec l’augmentation de la masse des 
revenus des équipes. Plus la Ligue et 
les équipes améliorent la qualité du 
spt*ctacle 8p<»rtif et les revenus qui en 
découlent, plus le niveau du plafond 
salarial augmente pour les joueurs.

On comprendra aussi qu’un plafond 
salarial qui augmente va de pair avec 
un plancher salarial qui augmente. 
T'ont le monde peut th^riquement y 
trouver son cfimpte. Théoriquement, 
car un rigide maintien d’un plafond

salarial dans une ligue de sport pro
fessionnel reste un défi de tailie. En ef
fet, plusieurs mt'canismes et priK-édés 
peuvent être utilisés pour réc»»mpen- 
ser ou ajouter au salaire maximal des 
joueurs-vedettes. L’exemple du bas
ketball professionnel aux États-Unis 
(système de plafond salarial établi en 
19H3) a clairement démontré qu’il va 
parfois dans l’intérêt de la Ligue d’ac
corder un traitement exceptionnel 
aux joueurs-vedettes qui participent 
sensiblement à l’augmentation de la 
masse totale des revenus de toutes les 
équipes de la Ligue.
ET LES DÉROGATIONS?

Toute dérogation au mécanisme de 
plafond salarial (primes de transfert 
ou de renouvellement de contrat, bf>- 
nus, etc.) ne fait que ramener à la ca
se départ les problèmes inflationnis
tes et spécuiatifs de toute ligue de 
sp<irt professionnel. Ia: fmitball et le 
basketball n’ont pas fait la démonstra
tion de l’efficacité du plafond salarial 
car ce plafond n’est tout simplement 
pas respecté. Certains écfinomistes 
hint ainsi la preuve de l’inefficacité du 
plafond salarial sur la base des expé*- 
ricnces réalisé'cs jusqu’à maintenant, 
des expériences pourtant bâclées, qui 
ont toutes trangressé le principe mê

me de leur implantation.
Utiliser des mécanismes dérogatoi

res, d’exemptions ou d’exceptions au 
plafond salarial dans le but de gé-nérer 
plus de revenus jsiur les propriétaires 
n’a de sens que pour une poignée de 
propriétaires dans les conditions ac
tuelles. À force de vouloir balayer du 
revers de la main tout système de pla
fond salarial sous prétexte qu’il vien
drait interférer av(K‘ les « lois naturel
les» du marché du sport profession
nel, on donne tout simplement de plus 
en plus de cri'slit à sa réelle effiou-ité.

Nous sommes ici devant une logique 
implacable: l’impossibilité de dicter 
aux dirigeants d’une ligue et des pne 
priétaires de franchises un ensemble 
de règles bien établies qui puissent 
améliorer à la fois le pirsluit offert par 
la ligue et les conditions de tra
vail/rentabilité de ses principaux arti
sans.

Prétendre que le marché saura ré
tablir une situation d’équilibn'où les 
propriétaires, les joueurs et les Kpi*c- 
tateurs seront tous satisfaits des 
conditions générales entourant la 
seule chose qui devrait compter en 
bout de ligne, à savoir la qualité et la 
rentabilité globale de ce spectacle 
sportif, relève un peu do la pensée 
magique.
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Les travailleurs 
de l’Agence du revenu 
débrayent à nouveau 
aujourd’hui
( /l’'l’AWA (!*(,’) — Ia‘k pcrci-plfurs des im|M"»lK du frouverne- 
mfnt fôd»'Tîil oui ccssi* le travail dans au moiriK rtr» villes du 
(mys, liiiT. 1 l’aulres déhray»i>fes sctnl prévus aujourd’hui.

La ^^■Hnde majorité des employés de l’Aifenee du revenu 
du Canada (AK('), ((ue représente l’Allianee de la fonetion 
puhlicjue du Canada (AFIH.'), ont pris part aux moyens de 
pression i-xereés hier, dans le cadre du mouvement de 
« ^,Téves stralét^nues » qui dure depuis près d’une semai
ne, a fait savoir le syndicat.

Les bureaux de l’AKC de partout au pays, de Terri’-N'eu- 
ve et Labrador aux Territoires du Nord-( )uest, étaient tran- 
quilles, la plupart des 25 ()()() travailleurs membres de 
l’AFK.’ ayant dressé des liffnes de piciuetiq^e.

Au (Juébi'C, les emphiyés de l’AKC de Montréal, Québec, 
(ialineau, Sherbrcsike, Trois-Rivières, Rimouski, Shawini- 
^an et Rouyn-Noranda, notamment, ont fait la>îrève. Ils ont 
été imités par li-urs collèjfues d’( )llawa, entre autr(‘s villes.

Knviron 7(1(1 employés sont ce|)endant demeurés au tra
vail afin d’assurer les services essentiels, a indiqué Louise 
Laporte, porli'-pande de l’ctrffanisation syndicale.

L’AFl’t; et le ffouvernement ont tous deux assuré que les 
chèques de rianboursement de la TPS et ceux de la presta
tion fiscale pour enfants eontinuaient d’être postés en dt-- 
pit du c<*nflit de travail.

Néanmoins, presque toutes les autres activités, des véri
fications fiscales à l’encaissement des chèques des contri
buables, ont été interrompues.

Les ffrêves tournantes se poursuivront aujourd’hui, a in
diqué M"" La|)orte, qui n’a toutefois pas voulu préciser où 
les débrayîqjes auraient lieu et le nombre d’employés (|ui y 
prendraic'tit jiart.

Le .syndicat a choisi le 15 si'ptembre pour un éventuel rt*- 
cours à la f^i'ève tfénérale, les employeurs devant rembour
ser à ce moment les ri-tenui-s sur les salaires.

Le syndicat a rejeté la dernière offre du fîouvernement. 
Nycole 'rurmi‘1, présidcaite naticmale de l’AFPC, a expliqué 
c|U(' la partii* syndieale ni' retournerait pas à la table de né- 
^lociation tant (lue l’offre patronale ne serait pas bonifiée.

Guité était chargé 
d’améliorer le Programme 
de commandites
■ (/ri'AWA (PC) — Le controversé fonc
tionnaire Ciiarles (îuité a été choisi spécia
lement par le gouvernement libéral afin 
d’améliorer le Programme fénléral de com
mandites à la suite du référendum québé*- 
cois de IRRo, selon un document soumis 
lors de l’enquête publique actuellement 
menée sur w Programme.
Une note interne déposée lors des travaux de la 
Commission d’enquête sur le Programme de 
commandites et activités de publicité, hier, di‘- 
montre clairement que .M. (Juité fut recomman
dé par le bureau de Dave Dingwall, alors minis
tre fédéral des Travaux publics et des Ser\ices 
gouvernementaux.

Warren Kinsella, qui était chef de cabinet de 
.M. Dingwall, a écrit le 22 novembre 1995 — 
moins d’un mois après le référendum ayant eu 
lieu au (juébec — que la « récente expérience » 
avait montré la nécessité de centraliser le Pro
gramme de commandites.

11 était nécessaire d’appliquer cette même ap- 
priK'he de centralisation aux enquêtes d’opinion 
publique ainsi qu’aux autres programmes de 
communication, avait-il ajouté.

11 était logique ijue le ministère des Travaux pu
blics soit celui appelé à se pencher sur les prati
ques antérieures et à mettre en place de nouvelles 
prcK'édures, avait par ailleurs ifrit .M. Kinsella.

«À mon avis, M. d.C. (îuité (...) devrait être choi
si afin de mener ce priK'essus de révision à temps 
plein», avait-il indiqué à Ran (juail, qui était 
sou.s-ministre des Travaux publics et des Servi
ces g(»uvernementaux.
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Le controversé fonctionnaire Charles Guité

.M. (îuité devait éventuellement se voir confier 
la direction du Programme fédéral de comman
dites, dans le cadre duquel 250 millions S ont 
été dépensés entre 1997 et 2002 afin d’accroî
tre la visibilité du gouvernement fédéral au 
(Juébec et de lutter contre les souverainistes.
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Ne laissez plus les virus et 
les polluriels vous ralentir.
Avec les solutions de Bell, vous êtes en affaires

TVousse de productivité, une so/utfon de Betf

(Dutlook / Wtndoys ‘i’Blackeacry

La Trousse de productivité est conçue pour aider tous les employés de votre entreprise à travailler 
ensemble de façon plus efficace.* Travailler plus vite. En faire plus que le client en demande. Il s'agit 
d’un ensemble d’outils logiciels intégré que les entreprises de toutes tailles, qu’elles aient deux ou 
deux cents employés, peuvent s’offrir grâce à son coût peu élevé.

La Trousse de productivité offre une protection antipolluriel et antivirus constamment mise à jour.’ Elle vous permet de contrôler les courriels entrant 
dans votre boîte de réception - fini l’information non désirée.

De plus, vous aurez accès aux horaires, aux calendriers, à vos contacts, et vous serez même en mesure de partager des documents en ligne. Vous pourrez 
accéder à toutes ces informations à partir de votre bureau ou de n’importe quel endroit où il y a une connexion Internet, même à l’aide de votre BlackBerry*.

Heureusement, la Trousse de productivité est une solution gérée par Bell. Autrement dit, on vous aide à s’occuper de tout. Vous n’avez donc pas à 
nécessairement dépenser pour du nouveau matériel, la mise à jour de logiciels ou la gestion de la technologie.

Voilà la Trousse de productivité, seulement chez Bell.

Pour un essai gratuit de 15 jours, visitez www.bell.ca/troussedeproductivite ou composez le 1 866 431-6591.

Xt f5t of*prt Mit chants liu rt de rOntaoo, U où U te<hf>oloqie le permet D'Mitret çornlftHm» i’a(Tf>hquent y de» ew^eote» terhnrque» mtr>imale»
Compose/ le 1 866 431-6591 jxior <of>na8re le» d6t«l» Toum» «ve< Zero Knowleiipe System». Ith Aurun service n'oMre une protection n» une fvibilfte absolue les résultats 
pesATnt vaner Microtoft, t>utlc>oli et Windows sont des marques dépendes de Microsoft Corporaticv» au« État» Um» et ou d'autres pays. SlackBerry rt WM. leur» marques 
affiliées et leurs imaqes et symbole» sont la propriété eiclusive ou des marques iléposées de Research In Mention Limited, utilisées avec permission
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Des analyses 
d’ADN 
invalident 
des preuves 
établies avec 
des cheveux
WINNIPEG (1*0 — lX*s chiweux 
qui avaient été déposés en preuve pour 
obtenir des condamnations dans deux 
importantes affaire's de meurtre au .Ma
nitoba ont échoué le test de l’AD.N, a fait 
savoir hier le solliciteur adjoint de ia 
pro\inct*, Hruce .Mac'Ehrlane.

En conférence de presse, M. .MacEtir- 
lane a ajouté que cette découverte 
soulevait des questions sérieuses sur 
la culpabilité de Kyle Wayne Unger, 
condamné à perpétuité pour le meur
tre en 1999 de l’adolescente Hrigitte 
Grenier, et de Robert Stewart Sander
son, reconnu coupable de complicité 
dans un triple meurtre commis en 
199G à Winnipeg.

Dans le cas d’Unger, le ministère de 
la Justice du .Manitoba a soumis l’af
faire à son avocat conformément à la 
section 99(5 du Code criminel qui per
met au ministère fédéral de la Justice 
d’inter\enir s’il y a lieu de croire 
qu’une injustice a été commise. 
M. MaeE*arlane a indiqué que le cas 
Sanderson serait également révisé.

ERREUR JUDICIAIRE
Si le ministère fédéral de la Justice 

conclut à une erreur judiciaire, il peut 
référer le cas à la Cour d’appel, ordon
ner la tenue d’un nouveau procès ou 
conclure qu’une nouvelle procédure 
n’est pas néc'cssaire.

« La question qui se pose dans le cas 
d’Unger, c’est de savoir si le jugement 
de la cour aurait été différent si elle 
avait eu en main les résultats des tests 
d’ADN. Nous n’avons pas la réponse et 
c’est pour ça que nous croyons que le 
cas devrait être référé en Cour d’ap
pel », a expliqué M. Machiirlane.

La preuve contre Kyle W'ayne Unger 
était en partie composée par un che
veu trouvé sur la chemise de l’adoles
cente assassinée. Un test d’.VDN a tou
tefois démontré que le cheveu en ques
tion ne provenait pas d’Unger.

Dans le cas de Robert Stewart San
derson, un cheveu trouvé sur l’une des 
trois victimes était en fait la seule 
preuve déposée contre lui. Là aussi le 
test d’ADN a prouvé que le cheveu ne 
provenait pas de lui.

La preuve par les cheveux avait été 
considérée comme déterminante à la 
suite de travaux de (“omparaison effec
tués par de prétendus experts dans les 
iuinées 80. IX's études plus rwentes ce
pendant ont invalidé ces travaux.

Depuis, le ministère de la Justice du 
.Manitoba a entrepris de réviser tou
tes les condamnations pour meurtre 
basées au moins en partie sur des 
cheveux. Jusqu’ici, la preuve des 
cheveux a été invalidée dans quatre 
condamnations.

GRIPPE

Les enfants de 
plus de six mois 
devraient être 
vaccinés, selon 
la Société 
des pédiatres
TORON’TO (l’C) — Tous les enfants de 
plus de six mois devraient être vacci
nés contre la grippe avant le début de 
la saison, recommande la Société ca
nadienne de pédiatrie.

Cette recommandation survient 
alors que de plus en plus d’enfants 
doivent être hospitalisés à cause de 
symptômes sévères d’influenza et 
alors qu’on craint une pandémie 
mondiale de grippe. « Le nombre 
d’enfants hospitalisés pour la grippe 
avoisine celui des adultes de plus de 
95 ans. alors il va de soi selon nous 
que les enfants bénéficient de la mê
me protection», d’expliquer la D'"' 
Joanne Emhree, présidente du comi
té d’immunisation contre les ma
ladies infectieuses de la Société ca
nadienne de pédiatrie.

Le nouveau vaccin contre la grippe 
doit être prêt au début octobre, mais 
on ne sait pas encore combien de 
provinces et de territoires l’offriront 
gratuitement. Chaque année, il faut 
un vaccin différent parce que la sou
che de grippe n’est jamais la même.

■Ainsi, cette année, le vaccin a été 
conçu pour protégi'r scs porteurs 
contre les souches A'New Calediinia, 
■A/Wyominget IVJiangsu. L'année der
nière. la souche de grippt'/E’ujian était 
considérée comme la plus \irulente 
des dernières annét's.

Un vaccin ne contient qu’une partie 
du virus à combattre et ne peut donc 
pas causer la maladie. II sert cepen
dant à avertir le système immunitairi', 
qui réagit sur-li'-champ lorsqu’il ren
contre le virus complet.

http://www.bell.ca/troussedeproductivite
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FIN DU LIEU D’ENFOUISSEMENT DE NEW RICHMOND

Demande de retour au 
dépotoir à ciel ouvert
Des maires veulent utiliser le dépôt en 
tranchée pour régler leur problème de déchets

es DKS MONTS-KT-MAUKKS

Tolérance zéro 
contre la drogue

Mknki Mumi ai |)
(’olldtKinition s/h’i-idli'

■ MATANK — La i*onunissi»i!i scolaire dos Monts-t'l-Maivcs oiUri'- 
piviul une vaste eampagm* de prevention et dt» smisiliilisation pour 
contrer la toxicomanie dans ses ht! etahlisstMmmts de la region de

Gilles Gaonê
Volldhordt i O n spec idle

■ NEW RICHMOND—Ia's municip^üités de la HakMles-Cluüeurs di»- 
mandent au ministre de rp'nviroimement, Thomas Mulcair, de leur 
permettre d’utiliser des dépôts en tranchée pour régler à moyen terme 
le problème créé par la fermeture du lieu d’enfouissement sanitaire 
de New Richmond. Plusieurs maires sont même prêts à défier la toi 
pour rouvrir les dépotoirs à ciel ouvert.

Les maires souhaiteraient d’abord 
que le ministre réussisse à convain
cre Nicole Appleby, maire de New 
Richmond, d’étirer la vie du lieu d’en
fouissement de sa ville, qui dessert 
les citoyens des principales munici
palités de la Raie-des-Chaleurs. .Mais 
le conseil de New' Richmond a décré
té que le lieu sera fermé le 3(1 novem
bre et cette décision est Irrévocable.

Le préfet de la .MRC de Ronaven- 
ture, Jean-Guy Poirier, assure que la 
requête de son organisme serait limi
tée au moyen terme, environ deux 
ans, pour donner le temps aux muni
cipalités de recourir à la solution de 
rechange la plus plausible, l’aména
gement d’un bioréacteur, probable
ment à Murdochville, pour disposer 
des ordures.

« Il y a moyen de compacter encore 
les déchets et de les enfouir à New 
Richmond. Sinon, nous allons ouvrir 
des dépôts en tranchée ou utiliser 
ceux déjà ouverts. Les maires sont 
tellement déterminés à trouver une 
solution abordable que le trou, on va

le faire quand même. Si on envoie nos 
déchets en .Mauricie pour le triple du 
coût, on va se faire tuer par les ci
toyens », dit .M. Poirier.

Sehtn la loi, seuls les villages de 
nu)ins de 2()()() personnes peuvent ex
ploiter un dépôt en tranchée quand 
ils sont à plus de 100 kilomètres d’un 
lieu d’enfouissement.

Dans la MRC d’.\vignon, une requê
te similaire auprès de .M. Mulcair res
te à adopter mais le préfet Rertrand 
Berger endt qu’elle le sera. « Le bio
réacteur de Comparée est un beau 
concept, mais il faudra de 18 à 24 
mois pour le bâtir. On envisage très 
sérieusement une solution locale d’i
ci là».

35$LA TONNE
Le coût de disposition des ordures 

au lieu d’enfouissement actuel se si
tue à environ 35$ la tonne. « À New 
Richmond, nous discutons avec cinq 
ou six gestionnaires de lieu d’en
fouissement. Entre 500 et 800 kilo
mètres, le coût de transport oscille

entre 00 et 00$ la tonne. Ce qui* les 
préfets doivent comprendre, c’est 
que même l’agrandissement à long 
terme (du lieu) de New Richmond au
rait fait grimper la facture à 00$. 
.Mais cette solution est totalement 
exclue. Ils doivent accepter une forte 
augmentation de la facture», analy
se Eric Tremblay, de la municipalité 
de .New Richmond.

.Vlain Gaul, directeur de cabinet du 
ministre de l’En
vironnement. as
sure que le re
cours à court 
terme du lieu 
d’enfouissement 
de .New Rich
mond est « im
possible. C'a 
n’arrivera pas 
(...) Le dépôt en 
tranchée n’est Thomas Mulcair 
pas une vérita
ble solution non 
plus».

Rappelant que le ministère accom
pagne depuis plus d’un an les deux 
MRC afin qu’elles trouvent une solu
tion et qu’il existe des solutions tem
poraires comme Gaspé, Rivière-du- 
Loup et Rimouski à des distances 
raisonnables, .Main Gaul signale que 
« que le ministre a le pouvoir de for
cer des municipalités ou des régies à 
accepter les ordures venant 
d’ailleurs, et le pouvoir de forcer le 
transport». Mais .M. Mulcair souhai
te une solution négociée, ajoute-t-il.

Mataiie et tlo la MalaïuHlia.

« La toxicomanie est un obstacle ma
jeur à la reussitt* des elî'Vi's. affirme le 
directeur de l’organisme. CU'inent 
Mernier. Or, plusieurs eeoli's ont indi
que que des l'ièves ne sont (tas tou- 
jt>urs en état d’appreiiilre en raison ih* 
l’usage de drogues. Nous voiihms as
surer un milieu de vie plus sain et 
mieux |)rotegé. »

La CS s’est associée à divers orga
nismes, dont les CLSC, les ('entres 
jeunesse, la Stj et un eentri* de n*- 
adaptation pour (irévenir et contrer la 
toxieoinanie chez les élèves, 'l'ous, y 
e<tmpris les enst*ignants, ont le man
dat d’inteiTcnir pour sensibilisi'i- les 
jeunes, prévenir la ectnsoinmalutn et 
réjirimer le phéimmène, au Ix'soin.

Des policiers seront presents, (|uel- 
(pies jours par semaiiu*. dans k's prin
cipaux établisseniiMits scolaires. «.\o- 
tri* but est de chasser le trafiquant de 
l’école et de sa i)eri|)hérie, raeontt* 
Claude Ross de la S(j tut Das-Saint- 
Laurent et de la (iasi)e.sie. I.es |)oli- 
eiers se rendront à l’école p»mr ren
contrer les eonsonimati'urs t>t, au be
soin, procéder à des jirri'stations avec 
l’accord des parents. En marge de et* 
programme, nous obtenons égjilement 
des informations sur l’identité des 
cctntrevc'iiants, voiri* sur d’autres dos
siers de nature criminelle dont lc> 
taxage, la viok'nce et le harei'lement. »

L’école aussi prendrii di's mesures. 
« Chaque élève a été invité à signc>r un 
contrat le liant à l’évole et s(>s parents, 
précise le directeur di* la l’olj'vjilente 
de Matane, Mario ( )uellet. Il serait uto
pique de penser que 10(1 "/» d(>s élèves

tu* eonsomnu'ront pas, mais ei*ii\ (|ui 
•seront sur()ris t'ii possc'ssion de dro- 
gut's ou en l'onsommant un prtKlnit in
terdit s»>ront passibles irune suspen
sion de 10 jours, en plus d une referen
ce au Centre de réadaptation en toxi
comanie LEstran. »

Même s’il est impossible de connai- 
tre les chiffri's exacts lies à la con.soni- 
niatittn d’aleool et ik* drogues sur le 
ti'rrittiirede la CS, Nathalie (oignon de 
l’Estran estinu* que 11 "''n des (iOOO élè
ves de niveaux primaire et sirondaire 
sont des utilisateurs tHrasionnels tan
dis (|ue 5 'kl eonsonniu'iil plus reguliè- 
renieut. l’as moins de 55'Vu des utilisa
teurs jirivilegii'iit le cannabis, l'oute- 
fois, les drogui's synlhe(i(|Ui‘s, sou
vent offertes i>n comprimes, gagnent 
(*n popularité.

La CS des Mon(s-et-Marées recon
naît d’ailk'urs qu’elle enregistre une 
recrudescence de la con.sommation di* 
drogues dans ses eeok's. L’organisme, 
(pli regToupi' 8000 ék'Vi's, dont 2000 
adultes, a déjà réalisé des « inteiaen- 
tions plus inuselees» dans les écoles 
si'condaires de .Matane, l'iitre autres.

L’an dernier au Itas-Saint-Laurenl, 
k's policiers ont |)r(Kvdé à 350 rt'iicon- 
tres de jeunes.
l’as moins de5(! adiilti'sont été arrê

tés hors des murs des ecok's alors ipie 
70 jeunes (souvent des consonnmi- 
teurs (|ui revendent |>our fimuieer leur 
pro|)re consommation) ont été inter- 
ci'ptés à l’intérieur même des établis
sements.

Ces derniers ont dû répondre à 170 
accusations diverses.
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ModèULTlUuftré

000$"“
J M Terme de 48 mois

Traraport et préparation mckjt 
Avec comptant de 4674$ 
Crédit de 1 CXX)$ rxdus

il

• Moteur Vortec 4200 16 de 275 HP
• Boîte de transfert Autotrac 2 vitesses 

à commande automatique
• Pont arrière autobloquant
• Climatisation à deux zones
• Roues de 16 po en aluminium
• Groupe de remorquage
Informez-vous auprès de votre concessionnaire 
sur le TrailBIazer EXT avec place pour 7 passagers.

431i /mois'
Terme de 48 mnie 
'mneport et préparatirjn ndus 
Crédrt de 1000$ indus*

Avec 0 $ de comptant
financement 

à l’achat 
jusqu'à 60 mois’

+ crédit de 1000$’

P 20^
•Mutin

Profitez de « La Grande Liquidation GM » !

Obtenez 20 C de réduction 
par litre d'essence, applicable sur 2 500 L 

avec la carte de prix préférentiel*.

Offre exclusive à OM.
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^ OpsIardkM Magasinez en ligne: WWW.languay.Ca

T 4» W O M Y
Livraison et service gratuits 

à la grandeur de la province
IXPOQUtBIC LltSAULIS SIAUPORT tlVIt

Cmtn H Mm MTS. M it l'OnMn 777. ni CMmmim STH. Ntl tUmiOilMn lÊÊflt famttfl
M.MHmM (418)171-1411 (411)8884411 (418)8JMS11

1 800 S684411 1 800 S688282 1 800 S6»4$11

MINT-Oiomit DI KAUCf
8W. tMl Liaili
(418)2384411 
ISn 2884411

RIMOUSKI
122. M tiMl Mw RMl 132

(418)7284411 
1 800 4884411

RIVltllI-l)(H.OUP 
24t. HHlMt-IIWl 
(418) 8874711 
1 800 S184711

nKHt-ravitms
2281. M inMctiili 

(818) 3781111 
1 800 4882300

CMICOUTIIM 
im.M MM 
(418)8884411 
1 8001884711

' Sur approbatif du ttrvict di crtdtl *ccord.P Pwiardww. Nous payom réquivaltnt dt la T8S. Si un vtrsamtnt vitnt an souffrarKt. un inMrtt tara cakuti 8 compttr de la data d’tcbianca du vira 
(aiampla: soMi an souffranct da 100t. TMOrM pour uni ptrio^da 30 fours satada 1,(3S). Achat nanimuin taquis. 100S • 12 varsawants. SOOS at phis, at Haws salactionntt • 48 varaamants.

rniant lu taux annual da 19.S % at sara chargi mansuadiwant au compta du cKant 
ihotos 8 titra mdkatif. En Viguaur pandant un tamps tmiU. Datais an magasin.
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